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INTRODUCTION 0 
Rien n'est jamais acquis à l'homme Ni sa force 

Ni sa faiblesse Ni son cœur 

Louis ARAGON 

"Je fais une mention particulière du besoin que la Gestion a du droit et je demande explicitement 

aux juristes de s'intéresser plus qu'ils ne le font à la Gestion. Elle le leur rendra bien."' 

Cette déclaration de Lassègue ne peut qu'"interpeller1' et finalement encourager ceux qui, comme 

nous, se réclament du champ de la Gestion des Ressources Humaines et s'intéressent aux relations 

que celle-ci entretient avec le droit du travail. 

Notre travail porte sur les relations entre droit du travail et GRH. Nous analyserons ces liens à 

travers la position des dirigeants. Cette introduction présente plusieurs approches du droit du travail 

autour de l'opposition contrainte-ressource, et expose le plan de la thèse. 

Nous avons conscience de ne pas être pionnier dans le domaine puisque d'autres chercheurs avant 

nous se sont penchés sur le lien entre droit du travail et GRH.' 

Pour autant, le chemin à prendre n'est pas clairement tracé, le devenir du droit du travail est 

incertain. 
Est-il appelé à disparaître en partie ? "Faut-il brûler le Code du Travail ?"3 Certains considèrent 

qu'il n'est que le vestige de dispositions obsolètes dont la guerre économique va précipiter 

l'implosion. 

' Lassègue P.Quvest-ce que la gestion ? Tout. Qu'est-ce qu'elle a été jusqu'à présent ? Rien. Que veut-elle devenir ? 
Quelque chose, Mélanges Pierre Vigreux, 198 1 ., 

Il ne s'agit pas pour nous d'être exhaustif, mais simplement de proposer deux exemples, ceux de Gavini C, Les deux 
temps de la relation entre droit social et GRH, 5' congrès de I'AGRH, 1994, ainsi que : Vers une rdgulation juridique de 
l'emploi ? La négociation et l'application des accords de GPEC (Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences), Thèse de doctorat, Ecole Nonnale Supérieure, 1996. 

"Faut-il brûler le Code du Travail ?", Colloque de la Revue Droit social, 1986. 
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Va-t-il définitivement se muer en droit de l'emploi, voire en droit de l'activité r' 
Au moins, va-t-il évoluer, car désormais le droit du travail est "dynamique". S'il n'est pas 

"vivant", c'est qu'il est mort, ou mourant.' 

Ce qui semble acquis, c'est que persisteront des normes, sorte de règles du jeu, qui encadreront les 

relations de travail. Il est en effet illusoire de penser que la suppression des lois et règlements en 

matière sociale aboutirait à une déréglementation totale, du fait des directives communautaires et 

du droit contractuel, dont nous développerons l'impact ci-dessous. 

1 - Les directives communautaires 

Le droit français doit tenir compte du droit européen, qui constitue un socle minimal de protection 

des salariés. Ce qui veut dire par exemple qu'il n'y aurait pas de déréglementation en matière 

d'hygiène et sécurité6, qu'il faudrait continuer à respecter le principe d'égalité professionnelle entre 

les hommes et les femmes7, et que les employeurs devraient toujours remettre aux salariés un 

document écrit contenant leurs engagements en matière de rémunération, d'horaire journalier et 

hebdomadaire, et de congés payés8. 

2 - Le droit contractuel 
Une abrogation de la réglementation sociale aurait pour effet de développer le droit contractuel avec 

les problèmes épineux de mise au point que l'on imagine. Un droit fortement contractuel va souvent 

de pair avec un contentieux important ; l'intention des parties contractantes n'est en effet pas 

toujours aisée à détecter à travers des formulations parfois vagues. 

Ainsi, par essence même, le droit du travail fixe des règles, "pose des bornes, engendre des 

contraintes, édicte certains interdits9" . Comment s'étonner dès lors qu'il puisse être mis en 

accusation par les dirigeants d'entreprise ?'O Pour résumer les griefs les plus fréquemment formulés 

à l'égard du droit du travail, on reproche que le droit du travail est issu d'une idéologie dépassée, 

qu'il est coûteux, technocratique, générateur de gaspillage et facteur de juridiarisation. Nous 

allons maintenant approfondir chacune de ces critiques. 

Les jalons ont été posés, en particulier par Le travail dans vingt ans », rapport de la commission présidée par 
Boissonat J, dans le cadre du Commissariat Général au Plan, Editions Odile Jacob, 1995. 

Javillier JC, Pour une dynamique du droit du travail dans un monde en (profonde) mutation, La Gazette du Palais, 24 
janvier 1995 - qui se réfere a Ray JE, Droit du travail, Droit vivant, Editions Liaisons, 1993. 

Notamment les directives des 12 et 14 juin 1989. 
' Directive du 9 février 1976. 

Directives du 14 octobre 1991. 
Voir Javillier JC et Olivier JM, La part du droit du travail dans la performance de l'entreprise, 7' Congrès de I'AGRH, 

1996. 
'O Certains prennent le relais de la critique s u  le mode humoristique : Pessin et Trieb, Le droit du travail, Aïe, Aïe, Aïe, 
Editions Eyrolles, 1994. 
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1 - Le droit du travail est issu d'une idéologie dépassée 
On trouve ici la différence de rationalité déjà soulignée entre droit du travail et GRH. 

Le droit du travail puise en effet une partie de ses origines dans l'histoire de la classe ouvrière et de 

ses luttes. Il traduit donc une "vision conflictuelle" des relations de travail, ou, à tout le moins, une 

opposition d'intérêts. 

Ainsi, moyennant la subordination d'un salarié à l'employeur, il protège l'employé contre 

l'arbitraire de ce dernier. 

A l'opposé, la GRH, marquée par une rationalité gestionnaire, et mue par le souci de l'efficacité, a 

une approche d'abord consensuelle : l'efficacité recherchée étant le produit des efforts déployés 

dans le même sens par la direction et les salariés d'une entreprise pour atteindre un objectif 

commun". 

On retrouve là des images véhiculées par les discours managériaux ambiants "à la gloire du 

management participatif' et du partage des valeurs communes de l'entreprise. "Pratiquement 

imposées sous l'apparence de la participation et de la personnalisation, ces valeurs servent à 

mobiliser les énergies. Quiconque prétendrait garder ses réserves passerait pour un ennemi de 

l'intérêt de 1'entreprise"l2. 

Cette opposition entre vision conflictuelle du droit et approche consensuelle de la G R .  nous aide à 

comprendre que pour certains gestionnaires, le droit va être au mieux regardé comme une donnée 

extérieure qu'il convient de gérer, et au pire comme une contrainte qui s'impose à l'entreprise. 

2 - Le droit du travail est coûteux 

Toute réforme sociale peut se chiffrer puisqu'elle augmente les coûts de production et, 

éventuellement, diminue le profit de l'entreprise. 

"Le droit du travail dans son ensemble grève donc le prix de revient global de la main d'œuvre. De 

là une opposition d'intérêt inéluctable entre l'entreprise et les travailleurs qu'elle emploie, une 

contradiction de l'économique et du social au cœur même du droit du travail."13 

" Gavini C, Les deux temps de la relation entre droit social et GRH, 5' Congrès de I'AGRH, 1994. 
'' Saielli P, Contribution à l'étude de la démarche éthique en management, Analyse du processus de construction des 
choix éthiques dans la gestion des comportements au travail qui posent problème, Thèse de doctorat, IAE de Lille, 
1996. 
l3 Lyon-Caen G, Pelissier J et Supiot A, Droit du travail, Dalloz 17' édition. 
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3 - Le droit du travail est technocratique 
Il est devenu classique de dénoncer les dérives d'un droit de plus en plus complexe, en même temps 

que de plus en plus éloigné des réalités quotidiennes de la vie des entreprises, et caractérisé par une 

réelle "~pacité"'~. Les premières entreprises à en souffrir étant les plus vulnérables, les plus 

dépourvues de moyens, les PME. 

4 - Le droit du travail est générateur de gaspillage d'énergie 
La complexité, l'opacité et l'inadaptation de certaines .normes juridiques participent à 

l'élargissement du fossé entre effectivité et efficacité de ces normes. 

5 - Le droit du travail est facteur de judiciarisation 
Le droit du travail peut conduire à la judiciarisation, et souvent le recours au juge est signe d'un 

dysfonctionnement du système des relations de travail. N'entend-on pas souvent dire que "Le 

procès, c'est la pathologie des rapports so~iaux"'~ ? 

De plus, sur fond d'une montée en puissance d'un "juridisme à l'américaine", organisations 

patro,nales et syndicales sont tentées de se servir du droit du travail comme d'un punching-ball'6. 

L'exemple des plans sociaux est à cet égard révélateur, et le projet de rétablissement de 

l'autorisation administrative de licenciement peut apparaître comme le moyen de réintroduire 

l'arbitrage là où le juridique avait pris place. 

L'image réductrice de la règle de droit peut être enfin illustrée par le contenu d'entretiens que 

Gavini l 7  a réalisés auprès de DRH de grandes entreprises, et qui aboutissent aux deux constations 

suivantes : 

1"" constatation 
Aux questions portant sur "l'intérêt et l'usage possible du droit du travail", la réponse la plus 

courante s'impose comme étant "la dénégation de l'apport du droit à la gestion". 

2""' constatation 
Par voie de conséquence, le droit apparaît comme un domaine étranger à la GRH et à ses ehoix 

stratégiques. 

On ne reconnaît généralement au juriste qu'une fonction contentieuse, apanage de sa maîtrise des 

procédures. Précisons cependant que la bonne connaissance des procédures d'un juriste aguerri reste 

l'attribut des grandes structures, puisque dans les entreprises de petite taille, bon nombre de litiges 

l4 Ce thème sera étayé dans le corps de notre thèse. 
l 5  Le propos est d'un membre de la Cour de Cassation. 
l6 Cf. flexibilité, L'organisation parent pauvre du débat, Les Echos Management, 25 février 1997. 
" Les deux temps de la relation entre droit social et GRH, 5' Congrès de I'AGRH, 1994. 
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sont dus à "une méconnaissance totale des règles les plus simples du droit du travail". 

Se pourrait-il que le droit du travail soit vu sous un autre angle ? Nous pensons que oui. 

La Revue Française de Gestion s'en fait l'échoI8 : des gestionnaires, à l'instar de quelques juristes, 

ont admis qu'ils pourraient tirer bénéfice à considérer le droit comme une ressource. Encore faut-il 

que le droit soit connu pour être respecté, et maîtrisé pour être utilisé efficacement. 

1 - Connaître le droit du travail pour le respecter 

C'est d'abord reconnaître que l'univers dans lequel évolue la GRH est préconstruit par le droit. La 

GRH s'est en effet constituée sur la base des textes et des règles qu'il fixe. 

Reste ensuite que cette construction s'est faite en opposition, en réaction ou en respect, en fonction 

notamment du niveau de connaissance du droit que les gestionnaires possèdent. 

La réglementation juridique est peut-être d'un abord difficile, mais en la matière les comportements 

changent, au moins dans les grandes structures. Les affaires diverses et variées dont les médias se 

sont emparés en sont peut-être la cause. L'intérêt pour les questions juridiques va croissant, 

notamment pour le droit des affaires et le droit pénal. 

On en veut pour preuve les colloques et les recherches qui fleurissent sur le sujetI9. 

La connaissance et le respect du droit du travail peuvent ètre regardés comme le moyen pour 
l'entreprise d'éviter les coûts, à la fois directs et indirects. 

Les coûts directs correspondent aux sanctions tant civiles que pénales qui peuvent résulter de la 

violation des règles juridiques. 

A propos des coûts indirects, on évoquera les phénomènes d'absentéisme et de démotivation des 

salariés, qui, à coup sûr, sont renforcés par une application minimaliste du droit du travail. 

En d'autres termes, une application franche et loyale ne peut que contribuer à un climat social 

positif. A ce propos, gardons à l'esprit que l'application du droit du travail est « peut-être d'abord 

affaire de psychologie : selon que le droit du travail est perçu exclusivement et négativement 

comme une gêne et une charge ou simplement et plus positivement, comme une règle du jeu 

l8 Le Droit : un nouvel outil de gestion, Revue Française de Gestion, novembreldécembre 1990. 
l9 On pense notamment à l'étude de Antona JP, Colin P et Lenglart F, La responsabilité des cadres et dirigeants dans le 
monde des affaires, Dalloz, avec le soutien de la fondation HEC, 1996. 
Notons cependant que la soif de connaissance des dirigeants et cadres se limite souvent à la dimension pénale. On 
rappellera la portion congrue réservée au droit du travail dans les formations au management dispensées aux dirigeants 
et cadres d'entreprise (Dervaux C, La représentation du droit social chez les dirigeants de PME, Mémoire de DEA de 
Sciences de Gestion, IAE Lille, 1993). 
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nécessaire et utile 20. Ainsi, s'il est perçu positivement, la connaissance et la maîtrise du droit du 

travail peuvent avoir sur I'entreprise des effets bénéfiques. 

2 - Maîtriser le droit du travail pour l'utiliser efficacement 

Utiliser le droit du travail, c'est aussi comprendre sa particularité, intégrer qu'il est à la fois 

"externe", le droit étatique, et "interne", le droit conventionnel. Cette caractéristique ménage donc 

pour l'entreprise la possibilité d'occuper un espace de liberté 21. Elle lui confere de plus en plus de 

latitude pour se forger ses propres règles de fonctionnement au-delà des usages, souvent hâtivement 

englobés dans la "culture d'entreprise". 

C'est un peu comme si le droit du travail "s'adaptai?' à l'évolution de la gestion. La règle de droit 

cesse de n'être qu'une contrainte, pour devenir la référence des actes de gestion, ou le cadre de la 

stratégie des ressources humaines. 

La conséquence majeure de cette mutation s'illustre dans le recours par les entreprises à la 

négociation collective avec pour objectif de construire des règles internes de gestion des hommes 

que ce soit dans le domaine de l'emploi, des rémunérations, ou du temps de travail. 

La négociation d'entreprise, aujourd'hui largement facilitée, peut constituer "un instrument de 

gestion et de compétitivité de l'entreprise, possible vecteur de flexibilité et de planification d'une 

~tratégie"~~. 

Le droit du travail n'est plus un obstacle, mais un moyen. Utiliser le droit dans une finalité 

économique, c'est intégrer cette technique dans la stratégie au moment du choix de la solution puis 

s'en servir dans l'exécution de la décision. Mais c'est aussi élaborer une politique de prévention des 

risques juridiques et dégager les normes d'organisation les mieux adaptées, le droit du travail étant 

alors facteur de prod~ctivité~~. 

Côme et Rouet 24 estiment que les entreprises ne doivent plus seulement subir le droit, mais mettre 

en oeuvre une stratégie juridique dont le stade ultime irait jusqu'à l'intégration de la fonction 

juridique dans la démarche de planification. 

'O Javillier JC et Olivier JM, op. cit. Ce constat fera l'objet de développements au cours de notre travail. 
'' On retrouve lft le défi mis en lumière par Doly JP et Monconduit F, L'entreprise entre contrainte et liberté, Editions 
l'Harmattan, 1995. 

Javillier JC et Olivier JM, op. cit. 
23 Barthélemy J, La négociation collective, outil de gestion de l'entreprise, Droit social, 1990. 
24 Côme T et Rouet G, Les stratégies juridiques des entreprises, Vuibert, 1997. 
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Utiliser le droit du travail ne signifie cependant pas l'instrumentaliser à outrance, ce qui lui ferait 

prendre le risque de perdre son identité propre. Le point de vue juridique, même s'il peut bien 

participer de la stratégie de l'entreprise, ne saurait jamais être ramené à l'état de pur instrument, de 

discours prêt à s'adapter à toute décision ou orientation. Car le droit, qu'on le veuille ou non, ne 

saurait être seulement assimilé aux normes souhaitées par les acteurs dans l'entreprise. "Toute règle 

appartient à un ordre ; toute règle participe d'une logique. Le droit, qui appartient à un système 

juridique d'ensemble, ne saurait être totalement ni défuiitivement décomposé en "micro-systèmes" 

notamment d'entreprise. Si tel était le cas, ce serait bel et bien la fin de l'état de droitw2'. 

La règle du droit doit conserver sa capacité à transcender les intérêts contradictoires. Le péril est 

qu'en renonçant à servir de garde-fou, le droit du travail en arrive à déséquilibrer le rapport 

employeur-salarié dans un sens finalement défavorable au plus faible. 

Il est réducteur de présenter le droit uniquement comme un ensemble de règles facilitant 

l'organisation économique, car il ne faut pas oublier que "la finalité du droit, c'est la justice"26. 

Ainsi, le droit du travail peut être selon les perceptions de chacun, à la fois source de rigidité pour 

l'entreprise, bouclier pour le salarié, instrument de gestion ou normes esquivées. Plusieurs 

perceptions, plusieurs approches coexistent, et la question de son application dans les PME se pose 

avec une acuité parti~ulière~~. 

Cet état de fait, notre expérience professionnelle nous en avait déjà donné une connaissance 

"ordinaire" que nous avons voulu approfondir grâce à ce travail de recherche. Tant il est vrai que 

"les problèmes spécifiques de recherche émanent du vécu personnel du chercheur et plus 

particulièrement de son expérience personnelle de sa situation comportant un phénomène 

particulier, curieux ou étonnant relié à ses intérêts de recherchen2'. 

C'est précisément cette expérience qui a contribué à clarifier le champ d'investigation de notre 

recherche, son cadre général et ses orientations. 

*' Javillier JC et Olivier JM, op. cit. 
26 Côme T et Rouet G, op. cit. 
'' "Le devenir du droit du travail dans les PME est sans doute l'un des grands débats actuels a travers le monde", 
Javillier JC, op. cit. , à propos de G. Von Potobsky, Les petites et moyennes entreprises et le droit du travail, Revue 
Internationale du Travail, Volume 13 1 no 6, 1992. 

Chevrier J, La spécification de la problématique, Economie et sociétés, no 14, 1989. 
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Nous avons ainsi choisi de travailler sur les rapports entretenus par les dirigeants de PME entre le 

droit du travail et leur gestion des hommes. 

Cette annonce mérite quelques éclaircissements. 

Ce que nous cherchons à révéler, ce sont les liens entre l'application qui est faite du droit du travail, 

et les pratiques de gestion des hommes ; ou comment l'une et l'autre interagissent entre elles. Nous 

précisons que nous avons centré notre analyse sur les représentations, les logiques et les enjeux des 

dirigeants. 

Au-delà des critères structurels, ou des caractéristiques organisationnelles comme la centralisation 

du contrôle, une PME nous apparaît ainsi qu'à d'autres auteurs comme Louart ou Marchesnay 

comme étant une structure dans laquelle la prégnance du dirigeant est forte29. 

En choisissant cette optique de recherche, nous reconnaissons tout à fait le caractère partiel de notre 

approche, qui écarte de fait les autres acteurs qui, dans les PME, peuvent intervenir dans 

l'interprétation et l'application du droit du travail. Il peut s'agir par exemple du chef comptable, de 

l'encadrement intermédiaire, de la secrétaire de direction ou des représentants du personnel. 

Nous efforçant de traduire notre sujet en questionnement, nous sommes parvenus aux questions de 

recherche suivantes : 

1'" question 

Quelles sont les configurations observables par rapport à l'usage du droit du travail dans les 

PME ?30 

2'me question 

Quels sont les critères qui fondent ces configurations ? 

Les questions de recherche renvoient aux objectifs que nous avons fixés à notre travail. 

1" objectif 

Dresser l'état de la réalité objective du droit du travail dans les PME, mais également des modèles 

d'interprétation tant purement juridiques qu'à orientation davantage gestionnaire qui la sous- 

tendent. 

29 La description du terrain de recherche est développée dans le préambule. 
30 Nous avons placé dans le préambule la définition d'une PME. 
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2&' objectif 

Rappeler, grâce à une première approche empirique, que pour l'action organisationnelle, la 

perception du droit est aussi importante que le cadre normatif. 

3'"' objectif 

Souligner que dans les PME, cette perception est médiatisée à la fois par les caractéristiques des 

dirigeants et celles de leurs entreprises. 

4'"' objectif 

Montrer le caractère déterminant des relations du droit du travail avec les logiques d'action des 

dirigeants, leurs choix managériaux et leurs pratiques de GRH. 

5"' objectif 

Décrire comment ces interactions et leur mise en scène agencent des configurations d'usage du 

droit. 

A nos yeux, notre recherche présente des intérêts à la fois théoriques, méthodologiques et 

pratiques. 

Sur le plan théorique, la démarche transversale que nous avons adoptée et la confrontation de 

regards complémentaires que nous avons mise en place nous semblent enrichissantes et fertiles. 

Nous nous sommes intéressés aux formes d'interactions et de débat existant entre la GRH et le droit 

du travail. Nous avons également mobilisé d'autres champs des sciences humaines, notamment la 

psychologie sociale et la sociologie des organisations, pour alimenter l'élaboration de notre modèle. 

Nous montrons par ailleurs que la réalité juridico-institutionnelle est à la fois contrainte et espace de 

liberté, aussi bien dans ses règles objectives que dans les perceptions et les représentations 

auxquelles elle donne lieu. 

Nous proposons une réflexion sur la pertinence de considérer le droit du travail comme un outil de 

gestion sans dépasser une limite dans l'instnunentalisation au-delà de laquelle il devient une simple 

technique, en occultant sa finalité qui est la justice. 

Sur le plan méthodologique, l'approche empirico-inductive que nous avons mise en œuvre nous a 

permis de mener notre analyse en niveaux successifs de plus en plus complexes afm d'appréhender 
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plus globalement la réalité organisationnelle. 

Nous avons pu ainsi bâtir un modèle permettant d'éclairer le processus de construction des 

configurations d'usage du droit du travail. 

Sur le plan pratique, notre recherche nous a permis d'insister auprès des dirigeants sur les liens 

entre GRH et droit du travail, en affirmant que le droit du travail intervient comme matériau de base 

dans la détermination de toute politique de gestion des hommes. 

En outre, nous soumettons aux dirigeants un modèle leur permettant de mieux prendre conscience 

de leur démarche personnelle dans l'application du droit du travail dans leur entreprise et leur 

suggérons la possibilité qu'ils ont de faire évoluer leur utilisation du droit du travail dans une 

optique d'amélioration du fonctionnement de leur entreprise. 

Le plan de la thèse cherche à répondre au tracé des objectifs que nous avons évoqués 

précédemment. 

Après un préambule consacré à la construction de la recherche et développant les aspects 

épistémologiques et méthodologiques, notre travail s'organise en deux parties : 

La première partie propose un trajet allant "de la réalité objective du droit du travail à sa 

perception". Elle comporte deux chapitres : 

Le chapitre 1 montre qu'il existe un droit du travail spécifique aux PME, et qui ne cesse d'évoluer. 

Il révèle également que les modèles sous-jacents du droit du travail sont diversifiés selon le niveau 

de préoccupation gestionnaire qu'ils intègrent. 

Le chapitre II s'intéresse à la perception que les dirigeants de PME ont du droit du travail. 11 prend 
y.. r 

acte de la diversité des ressentis et cherche un premier niveau de réponse dans les caractéristiques 

des dirigeants et de leurs entreprises. 

La deuxième partie traite des "configurations d'usage du droit du travail : des causalités à la mise 

en scène". Elle se compose de deux chapitres : 

Le chapitre III explore les causalités des configurations d'usage du droit du travail. Après un 

détour par les sciences humaines pour consolider notre corpus théorique, il revient sur le champ de 

la gestion et propose un modèle traduisant le processus de construction des configurations d'usage 

du droit du travail. 

Le chapitre IV décrit comment ces configurations d'usage se mettent en scène et s'intègrent à un 

cadre global de GRH. 
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PRÉAMBULE 
CONSTRUCTION DE LA RECHERCHE 

Je vis, je meurs, je me brûle et me noie ; 

J'ai chaud extrême en endurant froidure : 

La vie m'est et trop molle et trop dure. 

J'ai grands ennuis entremêlés de joie. 

Louise LABE 
1526-1 566 

Dans ce préambule, nous montrons le cheminement de notre travail et la construction de notre 

recherche au travers de certains choix fondamentaux. 

Ces choix fondamentaux concernent à la fois notre position en tant que chercheur, l'approche 

épistémologique que nous avons élue, le modèle d'analyse de la réalité que nous avons bâti et la 

démarche méthodologique que nous avons mise en place. 

Nous avons déterminé notre attitude de recherche en nous référant aux zones épistémiques définies 

par Koenig'. 

Koenig propose en effet une typologie des recherches en science des organisations selon les options 

qui les fondent. Il retient le réalisme de la théorie, et le statut ontologique de la réalité. 

Le réalisme de la théorie concerne la relation qui s'instaure entre la théorie et le monde, et qui peut 

revêtir deux formes très différentes : 

- d'une part, la vision réaliste qui va s'efforcer de décrire le monde tel qu'il est réellement, 

- d'autre part, la vision instrumentaliste qui défend que la théorie n'a pas à décrire la réalité, 

mais qu'elle a pour finalité d'"accroître notre maîtrise du monde". Peu importe à 

l'instrumentalisme de proposer du monde une image fidèle, pourvu qu'elle soit utile, c'est à dire 

qu'elle débouche sur des prédictions de qualité. La vision instrumentaliste va ainsi privilégier la 

"dimension inventive" de la théorie. 

' Koenig G., Production de la connaissance et constitution des pratiques organisationnelles, Revue de Gestion des 
Ressources Humaines, No 9, Novembre 1993. 
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Le statut ontologique du monde correspond à la façon de regarder le monde. Est-il "une réalité 

(or)donnée s'imposant aux acteurs ou au contraire construite par eux ?". 

Le croisement de ces deux alternatives permet de construire une typologie à quatre zones. 

Tableau 1 : Oppositions thématiques et zones épistémiques 
Tiré de Koenig G., Production de la connaissance et constitution des pratiques 

organisationnelles, Revue de Gestion des Ressources Humaines, No 9,1993 

FORT 

RÉALISME 
DE LA 

THÉORIE 

FAIBLE 

Notre recherche s'inscrit dans la zone III ; notre projet étant de construire un modèle d'analyse de la 

réalité nous permettant de mieux comprendre quelle est la place que les dirigeants de PME font au 

droit du travail dans la gestion de leur entreprise, et comment ils se l'approprient. 

Cette position du chercheur que Koenig définit comme un "art de la construction", nous l'avons 

élargie à notre travail dans son ensemble, en faisant nôtre l'approche constructiviste. 

ESSENCE DE LA RÉALITÉ 

(Or) donnée 

Découverte de 

régularités 

I 

II 

Développement 

d'instruments prédictifs 

Construite 

Recherche Action 

IV 

III 

Construction d'artefacts 
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I. LES PROPOSITIONS ÉPISTÉMOLOGIOUES : L'APPROCHE 
CONSTRUCTIVISTE 

Le constnictivisme est constitué par un ensemble à la fois riche et flou de principes destinés à servir 

de base de réflexion commune à des domaines et des disciplines très variés, allant des sciences 

dures à la gestion, en passant par la psychologie et la sociologie. Nous présenterons les principes de 

l'approche constructiviste, puis nous nous intéresserons à la manière dont certains chercheurs en 

sciences sociales l'ont intégrée, et aux apports qu'elle représente pour l'étude des organisations. 

1.1. Les fondements des épistémolo~ies constructivistes 

LemoigneZ est l'un des premiers auteurs à s'être attaché à formaliser les bases de l'approche 

constructiviste, en les ancrant dans une opposition vis à vis du courant dominant, au moins dans 

les sciences dures, le positivisme. 

Ces bases s'articulent autour, d'une part, de la gnoséologie, qui concerne le statut de la 

connaissance et les relations entre sujet et objet, et d'autre part, de la méthodologie qui traite du 

mode de production des connaissances et de la représentation de la réalité par laquelle la 

connaissance se construit. 

i. 1.1. Le statut de la connaissance 

La question du statut de la connaissance nous amène à nous interroger sur le statut de la 

réalité, et sur les rapports qui existent entre les différentes composantes de cette réalité. 

L'approche positiviste tranche en faveur d'une réalité objective, non problématique. Sur la 

base d'une séparation nette entre sujet et objet, on admet la neutralité de l'observateur dans son 

étude de la réalité. 

Il existe par ailleurs des lois qui déterminent la réalité, même si elles ne peuvent être 

qu'imparfaitement connues en raison du manque de performance de nos outils. 

L'approche constructiviste pose que la connaissance est le h i t  d'une interaction entre sujet 

et objet. "La connaissance est le processus qui forme la connaissance autant que le résultat de 

ce processus de f~rmation"~. 

Lemoigne J.L., Les épistémologies constructivistes,PUF, 1995. 
Lemoigne J.L. , op. cit. 
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Ainsi, l'objectif est davantage de comprendre que d'expliquer, en tenant compte des finalités et 

des enjeux du sujet. 

1.1.2. La vroduction de connaissances 

La production des connaissances suppose d'abord une représentation de la réalité, puis la mise 

en action d'un raisonnement aboutissant à la connaissance elle-même. 

L'approche positiviste repose sur une représentation analytique dont la démarche cherche à 

apporter à des questions du type "Comment c'est fait ?", des réponses faisant figure de lois 

générales, s'approchant le plus possible de la "vérité scientifique". 

L'approche constructiviste correspond à une représentation à caractère systémique, orientée 

autour de questions comme "Pour quoi c'est fait ?". Elle développe une démarche créative, 

liée au contexte et fondée sur le critère de fai~abilité.~ 

Mais sans doute convient-il de dépasser l'opposition stérile et réductrice entre positivisme et 

constructivisme, en reconnaissant le caractère déterminant de la contribution positiviste à la 

structuration des  science^.^ 

Peut-être est-il également judicieux de changer la nature du débat en envisageant la 

participation constructiviste à l'essor des sciences sociales, en observant le constructivisme à 

l'épreuve des faits. 

1.2. Le constructivisme à l'oeuvre 

Deux champs nous intéressent ici plus spécifiquement : la sociologie à laquelle nous ferons 

appel, et les sciences de gestion, champ sur lequel nous nous situons. 

1.2.1. Sociologie et constructivisme 

Les liens entre sociologie et constructivisme sont si étroits que certains auteurs6 en viennent à 

considérer que l'approche constructiviste modifie l'objet même de la sociologie, qui glisse de 

La faisabilité s'entend selon Le Moigne par la capacité des connaissances a être enseignées et acceptées par la 
société. 

Cazal D., Les épistémologies constructivistes, IAE de Lille, 1996. 
On peut notamment citer Corcuff P., Les Nouvelles Sociologies, Collection 128 Nathan, 1995. 
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l'étude de la société et des individus en tant qu'entités distinctes, vers l'examen des relations 

entre individus, à la fois origine et composante des phénomènes sociaux. 

Les réalités sociales sont ainsi regardées comme des constructions des acteurs individuels ou 

collectifs qu'il faut considérer à la fois comme "des produits des élaborations antérieures et 

des processus en cours de restructuration". 

C'est dire si la dimension temporelle joue un rôle essentiel dans la perspective constructiviste, 

que ce soit dans le passé, le présent, ou dans le futur. En effet, la réalité sociale s'échafaude sur 

la base de constructions héritées du passé, elle se bâtit chaque jour "dans les pratiques et les 

interactions de la vie quotidienne des acteurs", et sert ainsi de fondation à un avenir à êdifier. 

S'agissant des liens prévalant entre objectivité et subjectivité, entre structures et interactions, 

plusieurs positions cohabitent. 

Bourdieu7 présente une analyse qu'il a baptisée "constructivisme structuraliste", selon laquelle 

la réalité sociale revêt "une double dimension, à la fois objective, et construite" ; la primauté 

restant toutefois attachée aux structures objectives. 

Bourdieu estime en effet qu'il existe dans le monde social des structures objectives 

indépendantes de la conscience et de la volonté des agents, et capables d'orienter leurs 

pratiques et leurs représentations. 

Il existerait ainsi une genèse sociale des schèmes de perception, de pensée et d'action, 

constitutifs de ce que Bourdieu appelle l'habitus. 

Cet auteur met en garde contre le "physicalisme" qui, en s'appuyant sur le précepte 

durkheimien, traite les faits sociaux comme des choses. A l'inverse il ne faut pas non plus 

tomber dans le "psychologisme", où le monde social est réduit aux représentations que s'en 

font les agents. Néanmoins, la réalité sociale objective est "aussi un objet de perception. Et la 

science sociale doit prendre pour objet et cette réalité et la perception de cette réalité, les 

perspectives, les points de vue que, en fonction de leur position dans l'espace social objectif, 

les agents ont sur cette réalité ... La sociologie doit inclure une sociologie de la perception du 

monde social, c'est à dire une sociologie de la construction des visions du monde qui 

contribuent elles-mêmes à la construction de ce monde".' Bourdieu confere une certaine 

primauté à l'objectif car la perception que l'agent possède de la réalité sociale dépend de la 

position que cet agent occupe dans l'espace social objectif. Ceci explique les différences de 

point de vue des agents, la construction de la vision du monde de chacun "est opérée sous 

' Bourdieu P., Choses dites, Éditions de Minuit, 1987. 
Bourdieu P., op. cit. 
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contraintes structurales" et dépend de son habitus, c'est à dire des structures mentales qui sont 

les produits de l'intériorisation des structures du monde social. Pour Bourdieu l'habitus est un 
système de schèmes de production de pratiques, et un système de schèmes de perception et 

d'appréciation des pratiques. Les opérations liées à l'habitus expriment la position sociale dans 

laquelle il s'est construit. 

D'autres auteurs défendent des orientations plus interactionnistes. On citera notamment 

Berger et Luckmann9 qui démontrent le processus de construction sociale de la réalité. Selon 

eux, en effet, "la société est une production humaine. La société est une réalité objective. 

L'homme est une production sociale". La société est à la fois objective et subjective. 

On pense également au courant de l'ethnométhodologie, porté par Garfinkello, qui pose que 

des "acteurs non savants" peuvent, grâce à des "méthodes ordinaires", les ethnométhodes, 

parvenir à construire leur monde et le rendre intelligible. 

1.2.2. Entre~rise et constructivisme 

Des auteurs entrant dans le champ des sciences de gestion se sont attachés à mettre en 

évidence les rapports existants entre constructivisme et fonctionnement global de l'entreprise. 

Weick", notamment, propose un modèle d'appréhension de la dimension socioculturelle de 

l'organisation qui s'articule autour de quatre éléments de base : le changement écologique, 
l'énaction, la sélection et la rétention. 

Le changement écologique 
La réalité à laquelle l'individu est confionté est plus ou moins équivoque, c'est à dire qu'elle a 

de "multiples significations" et offie donc de multiples possibilités d'interprétation. 

L'énaction 
Weick utilise le terme "d'enactment". Le terme "d'énaction met en exergue le rôle présumé 

actif que les membres de l'organisation jouent dans la création de l'environnement qui 

s'impose à eux... l'énaction est le seul processus où l'organisme engage directement 

l'environnement externe". 

La sélection 
Il s'agit d'un processus de choix des schèmes d'interprétation susceptibles de réduire 

l'équivocité. Ces schèmes prennent la forme de cartes causales, qui contribuent à donner du 

Berger P., Luckmann T., La construction sociale de la réalitd, Éditions Mdridien, Klincksieck, 1986. 
'O Garfimkel H., Studies in Ethnomethodology , Englewoods Cliffs (NJ), Prentice-Hall, 1967. 
" Weick K., The social psychology of organizing , Reading, Massachussets, Addison Westley ,1979, et Sensemakiig 
in organization, Thousand Oaks, Sage, 1995. 
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sens à la situation ou, comme le dit Weick, une interprétation raisonnable. "Ces cartes sont 

comme des gabarits qui révèlent des configurations pouvant donner du sens ou non". Le 

processus de sélection tend à retenir les cartes à même de donner du sens, et à écarter les 

autres. 

La rétention 

Elle correspond au stockage des schèmes sélectionnés, c'est à dire qui ont permis de donner du 

sens au phénomène. 

Globalement, le modèle proposé par Weick lie la représentation1* et l'action, l'individu et le 

phénomène d'organisation en cours, en mettant un accent particulier sur le pouvoir productif 

des schèmes d'interprétation. 

Une attention forte doit être portée aux processus interprétatifs, au sens conféré par les acteurs 

aux événements, et au contexte dans lequel ce sens est pertinent. 

Les organisations ne seraient donc pas des données autonomes, pourvues d'une existence 

propre, mais le produit d'une construction. Il convient donc de les considérer davantage 

comme des processus que comme des entités. 

Les représentations que se font les individus du système influencent leurs actions, qui ne sont 

pas neutres et produisent des effets ; elles transforment la réalité avec laquelle l'acteur 

interagit et qu'il interprète. Les compétences des individus s'expriment à travers leur capacité 

réflexive, c'est à dire leur "capacité de comprendre ce qu'ils font pendant qu'ils le font"13. La 

réflexivité individuelle, élément de la compétence générale d'une personne dans ses rapports à 

l'univers, peut à ce titre être mise en avant : "elle est cette capacité qu'a tout être humain de 

voir ce qu'il fait en le faisant, et de voir ce que font les autres dans le contexte de son action"14, 

de comprendre ce qu'il fait pendant qu'il le fait. En suivant son action, l'individu peut se servir 

de la "connaissance qu'il a de ce qu'il fait et du contexte dans lequel il le fait pour déterminer 

le cours de son action". Le futur que se construit mentalement l'individu comme but découle 

de son évolution dans son environnement. Le sujet se forme une idée précise de son but avant 

et pendant l'action, la visée de cette idée définissant son intention, et l'action étant centrée sur 

cette viséeI5. Le but "est défini par le resserrement progressif des limites d'un champ de 

mouvements possibles, et jamais ces limites ne se rejoignent pour définir une et une seule 

ligne d'action, ni un but ponctuel ... Nous ne pouvons savoir ce que nous faisons dans une 
-- 

l 2  La notion de représentation sera développée dans la suite de notre travail. 
l3 Giddens A., La constitution de la société. Eléments de la théorie de la structuration , PUF, 1987. 
l4 Audet M., Plasticité, instrumentalité et réflexivité, in Cossene P., Cartes cognitives et organisations, Presses de 
l'université de Laval, Eska, 1994. 
" Livet P. , Théorie de l'action et conventions, in Quéré, La théorie de l'action. Le sujet pratique en débat, CNRS 
Éditions, 1993. 
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action qu'en la faisant, parce que nous n'en avons pas de schéma cognitif complet à l'avance, 

que nos repères perceptifs sont des seuils à ne pas atteindre, et que seule l'action peut nous 

révéler si nous en sommes proches ou pas". "L'action se spécifie au fur et à mesure de la 

découverte des accidents de terrain ou de la reconnaissance de ratés"I6. 

Certains chercheurs viennent relativiser la notion d'énaction en déclarant qu'il convient de ne 

pas "surestimer les capacités des individus et des organisations à échapper au réel, alors qu'ils 

sont soumis à des mécanismes de régulation, systèmes de gouvemance et institutions, qui 

limitent les possibilités de "mise en scène" et conditionnent la cognition et la décision".I7 

Nous conclurons nos propos sur l'approche constructiviste en soulignant que les répercussions 

de cette perspective en terme de épistémo - méthodologie, si l'on admet bien sûr que la 

méthodologie se situe entre "modèles de compréhension et outils d'action", font que le 

constructivisme occupe une position particulière dans laquelle "la science contribue à la 

construction d'une réalité qui n'en finit pas de se ~onstituer".'~ 

Nous sommes en effet interpellée par cette image, tant elle nous semble correspondre à notre 

sujet de recherche. Il nous apparaît, et nous nous efforcerons de le démontrer, que la réalité du 

droit, et spécifiquement du droit du travail, se construit et s'applique chaque jour sous l'effet 

de pressions et d'influences parfois contradictoires. 

11. ÉLABORATION DU MODELE D'ANALYSE ET DÉMARCHE 
MÉTHODOLOGIOUE 

L'élaboration de notre modèle d'analyse a connu un mouvement itératif. Tant nos techniques 

d'investigation que nos fondements théoriques se sont adaptés, modifiés et consolidés au fur et à 

mesure de la progression de notre recherche. 

Sur le plan chronologique, notre travail s'est organisé en plusieurs étapes.I9 

l6 Thévenot L., Agir avec d'autres, Conventions et objets dans l'action coordonnée, in Quéré, La théorie de l'action. Le 
sujet pratique en débat, CNRS Éditions, 1993. 
l7 Laroche H. et Nioche P., L'approche cognitive de la stratégie d'entreprise, Revue Française de Gestion , juin/ juillet 
/août 1994. 
IS Louart P., Derrière le miroir des sciences de gestion, Alice au pays des méthodologies in Méthodes qualitatives et 
gestion des ressources humaines, IAE de Lille, 1996. 
l9 Les aspects méthodologiques seront détaillés dans la suite de cette partie. 
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* Notre expérience professionnelle nous a fourni l'occasion de faire le lien entre droit du travail et 

GRH tant au sein d'une Direction des Ressources Humaines, que dans le cadre d'une activité de 

conseil et et de formation. 

Nous avons ainsi pu capitaliser de la "matière première", et conforter notre intérêt pour le sujet. 

* Lors d'un travail de recherche préalable à la thèse, nous avons voulu effectuer une première 

enquête auprès de dirigeants de PME et d' "experts" pour mesurer la pertinence a priori de pousser 

plus loin les investigations. 

* Nous avons ensuite approfondi nos connaissances sur les spécificités du droit du travail en PME 

par une revue de la littérature, et avons donc pu en dresser en état. Ce constat a été complété par une 

étude bibliographique portant sur les modèles à la fois juridiques et gestionnaires prévalant dans le 

domaine. 

* Une deuxième enquête auprès de 132 dirigeants de PME nous a permis de collecter les 

informations qui ont servi de base à notre grille de configurations d'usage du droit. 

* Il fallait expliquer ces configurations. La piste des typologies de dirigeants et des caractéristiques 

des PME a constitué un premier éclairage, dont nous ne pouvions cependant pas nous satisfaire. 

* d'enrichir les ressources théoriques dont nous disposions, nous avons alors décidé d'effectuer 

un détour, qui s'est montré fécond, par les sciences humaines. Nous avons ainsi mobilisé des 

disciplines, telles que la psychosociologie et la sociologie des organisations, dont la contribution 

s'est avérée déterminante pour la suite même de la construction de notre modèle d'analyse, pour 

lequel nous avons bien sûr opéré un retour vers les sciences de gestion. 

* La dernière phase du travail été l'occasion d' une troisième approche empirique au cours de 

laquelle nous avons cherché à évaluer l'opérationnaiité et les limites de notre modèle. 

La démarche méthodologique que nous avons suivie s'inscrit dans une logique qualitative. Elle 

intègre deux principes : 

- nous considérons qu'il est impossible d'accéder à la réalité objective, et ce pour des raisons à la 

fois épistémologiques et méthodologiques. La recherche, en GRH, est "un construit social sur un 

construit s0cial",2~ 

- nous prenons en considération la "connaissance ordinaire" des acteurs. Nous cherchons en effet 

à comprendre comment les individus construisent les actions organisationnelles en accordant 

*O Brabet J. et Boumois F. , "Les connaissances en GRH" in Repenser la GRH ? , Brabet J., Economica, 1993. 
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leurs rationalités et les logiques d'action qu'ils mettent en oeuvre. L'activité sociale est ainsi 

étudiée en reconnaissant à l'acteur une compétence pour décrire le monde et lui donner une 

e~plication.~' 

Cette perspective se rapproche de la conceptualisation de la structuration de la société de Giddens 

qui postule que les acteurs disposent de la compétence pour comprendre et rendre compte de leurs 

actes.22 

11.1. Reoard sur la méthodolopie suivie 

Si une image a guidé notre parcours de la recherche qualitative, c'est bien celle du "chercheur - 
bricoleur", évoquée par Denzin et L i n ~ o l n . ~ ~  

Ainsi que l'expose de C a r l ~ ~ ~ ,  "le chercheur est assimilé au bricoleur dans le sens où, comme lui, 

sa démarche est stratégique, pragmatique et réflexive. Stratégique, le processus de recherche 

qualitative l'est, par la conjonction de méthodes pour atteindre une finalité : la compréhension et 

l'explication de phénomènes. La recherche qualitative est également pragmatique puisque le 

chercheur définit ses méthodes en fonction de son objet de recherche, et pas l'inverse. Comme le 

bricoleur qui utilise les outils dont il dispose dans son atelier, le "chercheur qualitatif' construit 

son processus de recherche en fonction de sa personnalité, de son histoire, de sa culture. Sa 

recherche sera rigoureuse, autrement dit il pourra en extraire une connaissance, s'il s'interroge sur 

lui-même et sur les outils qu'il utilise pour donner du sens c'est à dire s'il adopte une démarche 

réflexive". 

Pour prendre une image moins tâtonnante, référons-nous à Girin et à sa conception de 

l'opportunisme, qui désigne "une manière d'arriver au port, pas toujours par le chemin que l'on 

prévoyait de suivre, pas toujours dans le temps prévu, et même, quelquefois, pas dans le port où 

l'on pensait se rendre. C'est une question de navigation, et le bon marin est opportuniste, tenant 

compte de ce qui se passe, acceptant de se dérouter faisant parfois demi-tour, saisissant aussi les 

occasions d'aller plus vite lorsque le vent et la mer le permettent. Le marin, comme on sait, est 

aussi scrupuleusement méthodique, ne laissant au hasard que strictement sa part, et contrôlant 

tout ce qu'il peut contrôler. La navigation, en bref, ne se fait pas purement à l'intuition : c'est une 

'' Voir à ce propos Boltanski L. et Thévenot L., De la justification, Gallimard, 1991. 
Giddens A., La constitution de la société, PUF, 1987. 

23 Denzin N. et Lincoln Y., Handbook of qualitative research,Thousand Oaks, CA, Sage, 1994. 
24 de Car10 L., Un tour dans i'atelier du chercheur - bricoleur in "Méthodes qualitatives et gestion des ressources 
humaines", L4E de Lille, Mars 1996. 



Préambule 25 

technique perfectionnée, qui met en oeuvre des instruments et des savoirs élaborés".25 

L'opportunisme méthodique ainsi défendu par Girin devient même pour certains un 
"opportunisme méthod~logique"~~, centré sur "les interactions entre le chercheur, son terrain et 

ses idées" ; les idées du chercheur étant elles-mêmes le produit des relations entre sa 

personnalité, sa culture et son terrain. 

La méthode intervient là pour veiller à la qualité de ces interactions qui serviront de terreau à la 

production de théorie. 

Au fond, reste la question du choix de la (ou des) ,méthode(s), sachant que la méthode firialement 

arrêtée dépend de la façon dont le chercheur appréhende la réalité et que, selon l'expression de 

Louad7, il devra se tenir prêt à débattre, voire à combattre, pour justifier sa position. Ainsi, les 

méthodes que le chercheur va privilégier sont liées à la fois à ses "préférences", à son 

interprétation du réel, et à sa représentation de la vérité scientifique. 

La "préférence" qui s'affirmera en fin de compte le fera dans le plus grand respect possible de 

deux règles : 

- la capacité à relier avec harmonie la théorie et le terrain, c'est à dire à concilier les relations 

concrètes avec les autres, et la stabilisation théorique ; 

- l'aptitude à trouver le juste équilibre entre distanciation et engagement, tels que les définit 

Elias28 ; 

sans que le chercheur n'oublie qu'il sera appelé à pratiquer "un chemin de crête, exigeant et 

difficile". 

Pour notre part, nous avons essentiellement prélevé dans la boîte à outils du "chercheur- 

bricoleur", l'instrument "étude de cas" avec, pour niveau d'analyse, le discours individuel 

prononcé lors d'entretiens non directifs. 

25 Girin J., L'opportunisme méthodique dans les recherches sur la gestion des organisations, École Polytechnique, 
Centre de recherche en Gestion, 1989. 
26 Journé B. , L'opportunisme méthodologique : mettre la méthode au service des idées in "Méthodes qualitatives et 
gestion des ressources humaines", ME de Lille, Mars 1996. 
'' Louart P., Derrière le miroir des sciences de gestion, Alice au pays des méthodologies, in "Méthodes qualitatives et 
gestion des ressources humaines", ME de Lille, Mars 1996. 
" Distanciation car le chercheur, pour être rigoureux, doit se méfier des idées préconçues, que ce soit les siennes ou 
celles des acteurs étudiés. Engagement car il faut, pour les comprendre, participer à l'expérience de ces acteurs, Elias 
N., Engagement et distanciation , Contribution à la sociologie de la connaissance, Fayard, 1993, cité par Corcuff P., Les 
Nouvelles Sociologies, Collection 128 Nathan, 1995. 
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Nous nous proposons de justifier notre choix, avant de présenter notre mode de collecte de 

l'information et la façon dont nous avons interprété les données. Nous aborderons enfin la 

validation de la démarche. 

11.2. La pertinence de l'entretien comme mode de collecte de l'information 

Le choix que nous avons fait de l'entretien non directif comme méthode de collecte de 

l'information est un choix raisonné après prise en considération et examen comparatif des 

principaux instruments existant en sciences hpaines.  Nous avons notamment évdué les 

avantages et limites respectifs de l'observation participante, des récits de vie, de l'enquête par 

questionnaire et bien sûr de l'entretien non directif.29 

L'entretien non directif, instrument de prédilection des méthodes qualitatives de recherche en 

sciences sociales, s'est avéré pour nous un "ustensile" précieux dont nous soulignons ci-dessous 

l'intérêt, et en préciserons les modalités d'utilisation. 

Recourir à l'entretien non directif, c'est privilégier la relation interper~onnelle~~ pour le recueil de 

certaines données ; ce qui suppose d'être pleinement convaincu de l'efficacité de cette méthode et 

sensibilisé à ses principes d'application. 

11.2.1. Les intérêts de f 'entretien non directif 

Tenant à ce que "le fait humain n'est pas une choseM3', l'entretien non directif procure au 

chercheur l'occasion d'un contact direct avec des individus sujets de sa recherche. Cette forme 

de communication lui fournit diverses ouvertures : en premier lieu, une ouverture sur la prise 

en compte des éléments de contexte, à l'origine de "connaissances in mieux étayées. 

Mais l'entretien non directif ouvre également la voie vers une meilleure compréhension des 

points de vue des acteurs, contribuant éventuellement à l'enrichissement, voire à la création 

d'hypothèses, qui "peuvent naître du choc de la réalité".33 Voilà qui est tout à fait cohérent 

avec l'approche constructiviste. 

Cette appréhension plus fine des opinions des acteurs s'intègre naturellement dans les apports 

de la méthode de l'entretien non directif qui, à notre avis, sont doubles. 

29 NOUS avons pour ce faire travaillé sur l'ouvrage de Pourtois J.P. et Desmet H., Epistémologie et Instrumentation en 
Sciences Humaines, Mardaga, 1988. 
30 Daunais J.P., L'entretien non directif, Économies et Sociétés, Sciences de Gestion no 14, 1989. 
3' Muchielli A., Les méthodes qualitatives, Que sais-je ?, Presses Universitaires de France, 1991. 
32 Olivier de Sardan J.P., Politique de terrain, Enquête, 1.1995. 
33 Allix - Desfautaux A., Triangulation : vers un dépassement de la querelle qualitativisme, quantitativisme, Les cahiers 
de Gestion de Basse-Normandie, 1995. 
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D'une part, cet outil présente un intérêt majeur dès lors que l'on cherche à comprendre, et 

restituer, des systèmes de valeurs ou des représentations. 

"Les productions  verbale^"'^ des sujets générées par l'entretien non directif peuvent être 

considérées à la fois comme l'expression de la culture des individus qui en sont à l'origine, 

mais aussi comme la formulation de phénomènes difficilement mesurables. 

Et ce sont précisément ces phénomènes-là qu'il est souvent primordial de repérer : "Au fil de 

nos recherches et de façon croissante, nous avons été impressionnée par l'importance des 

phénomènes qui ne peuvent être mesurés, par,lfinfluence de l'histoire de l'organisation et de 

son idéologie sur la stratégie courante, par le rôle que jouent la personnalité et l'intuition dans 

la prise de décision. Manquer cela dans une recherche, c'est manquer l'âme de 

l'organisation" .35 

D'autre part, l'entretien non directif permet d'atteindre une information située à des niveaux 

plus profonds36 et que le sujet va faire remonter à la surface, à la faveur de la liberté de 

s'exprimer qui lui est laissée, et dont il va pr~fiter.~' Ainsi, la spontanéité du sujet va participer 

à la mise en place de conditions privilégiées grâce auxquelles "les opinions et les réactions 

affectives sont susceptibles d'apparaître davantage, avec leurs diverses nuances, dans le cadre 

d'une interaction plus personnelle que dans toute autre approche".38 

11.2.2. La matigue de l'entretien non directif 

Situé au coeur même du processus de la recherche de terrain, l'entretien non directif ne va pas 

sans la mise en oeuvre d'une méthode dont il faut acquérir les rudiments. En effet si, comme 

l'enquête de terrain, l'entretien non directif est "d'abord une question de "tour de main", et 

procède à coups d'intuition, d'improvisation et de bricolage 39... c'est aussi, et sans doute 

surtout, une affaire d'apprentissage, au sens où un apprenti apprend avant tout en faisant".40 

Nous insisterons sur deux éléments principaux : le déroulement de l'entretien, à proprement 

parler, et les attitudes à favoriser. 

34 Michelat G., Sur l'utilisation de l'entretien non directif en sociologie, Revue Française de Sociologie , no 16, 
1975. 
35 Mintzberg H., An emerging strategy of "direct" research, Administrative Science Quaterly, 1979. 
36 Par opposition à l'information superficielle accessible par questionnaire. 
37 D'après Michelat Guy , op. cit. 
38 Daunais Jean-Paul, op. cit. 
39 Une nouvelle fois ! 
40 Olivier de Sardan Jean-Pierre, op. cit. 
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A. Le déroulement de l'entretien 

Le déroulement de l'entretien sera facilité par une préparation réfléchie assurant au 

chercheur une maîtrise satisfaisante du dialogue, garante d'une plus grande disponibilité vis 

a vis du sujet et de la relation à instaurer avec lui. C'est pourquoi la distinction proposée 

par Olivier de Sardan entre "guide d'entretien" et "canevas d'entretien" nous apparaît tout à 

fait judicieuse. "Le guide d'entretien" organise à l'avance les "questions qu'on pose", et peut 

dériver vers le questionnaire ou l'interrogatoire. Le canevas d'entretien, lui, relève du 

"pense-bête" personnel. Il en reste aux "questions qu'on se pose", en laissant à 

l'improvisation et au "métier" le soin de les transformer au fil de l'entretien en "questions 

qu'on pose". 

Le chercheur veillera aussi à rester assez souple et adaptable pour mener un entretien 

"récursif', en droite ligne de l'approche constructiviste. Un entretien bien mené doit en 

effet permettre au chercheur "de s'appuyer sur ce qui a été dit pour produire de nouvelles 

questions. Ces questions induites par des réponses sont aussi bien des "questions qu'on se 

pose" (niveau stratégique de l'évolution de la problématique) que des "questions qu'on 

pose" (niveau tactique de l'évolution du canevas de l'entretien) ". 

Il semble évident, aussi n'insisterons-nous pas sur ce point, qu'un entretien est rendu plus 

commode lorsque le chercheur en domine les techniques essentielles, à savoir par exemple 

le bon usage des questions et des reformulations, ainsi que la maîtrise des silences et de ses 

propres états affectifs. Ces techniques contribuent bien sur à ce que s'instaurent entre le 

chercheur et le sujet des relations appropriées. 

B. Les relations chercheur - suiet 

Si chaque entretien, porte la marque de la personnalité du chercheur, ce dernier doit 

cependant veiller à ne pas donner aux relations avec le sujet une tournure "inappr~priée".~' 

Sont en effet inadaptées les relations à la fois trop amicales et trop autoritaires. 

Les relations amicales sont sans doute plus agréables à vivre, mais restent scientifiquement 

malsaines. A l'opposé, la relation autoritaire où le pouvoir est monopolisé par le chercheur, 

risque de priver le sujet de sa liberté de propos en le plaçant en situation d'interrogatoire. 

L'entretien ne doit pas se transformer en relation maître-élève : c'est bien plutôt le 

41 Daunais Jean-Paul, op. cit. 



chercheur qui se trouve dans la position de celui qui veut apprendre, sans pour autant 

renverser les choses et devenir lui-même l'élève ! 

Reste donc à mettre en place des relations "appropriées". Le meilleur moyen d'y parvenir 

semble être l'adoption, de la part du chercheur, d'un comportement d'écoute "dans une 

perspective de partage". Le chercheur interroge et écoute les propos du sujet avec 

empathie. Il n'intervient que pour faire comprendre au sujet qu'il l'a écouté, ou qu'il 

souhaite l'écouter encore. Ce faisant, le chercheur renvoie à son interlocuteur sa propre 

perception de ce qui lui a été dit, en vérifiant ainsi la conformité. Cette réceptivité du 

chercheur s'avère tout à fait propice à l'émergence d'une véritable non-directivité qui 

"réside dans le fait de permettre à un individu la libre expression de sa communication dans 

l'entretien, sans l'influencer par des interrogations, sans privilégier soi-même un mode 

d'approche particulier et sans en accentuer les contenus à l'aide de critères extérieurs". 

11.3. La collecte de l'information 

Nous rappelons que durant notre travail de recherche, nous nous sommes par trois fois confronté 

au terrain : une première fois lors de l'enquête de repérage qui avait pour but d'évaluer la 

pertinence de notre sujet de recherche, une deuxième fois, lors de notre enquête "élargie" sur 

l'application du droit du travail, qui sera développée dans le chapitre 2, et une troisième fois, lors 

de notre "étude clinique" des pratiques de GRH en lien avec les lectures faites du droit du travail, 

ce qui fera l'objet du chapitre 4. 

Nous nous proposons d'articuler la description de notre collecte d'informations en présentant la 

cible étudiée, les modalités pratiques du déroulement de l'enquête et les limites du terrain. 

11.3.1. Le terrain de recherche 

Nos trois phases de contact avec le terrain ont eu pour cible la même population, celle-là 

même délimitée par notre sujet de recherche : les dirigeants de PME. 

Au-delà de la question de la taille exprimée en nombre de salariés sur laquelle nous revenons 

ci-dessous, l'indépendance apparaît être une des spécificités majeures de ces entreprises et de 

leurs dirigeants, ainsi que le rappelle la CGPME dans l'article 2 de ses statuts : "les petites et 

moyennes entreprises sont celles dans lesquelles les chefs d'entreprises assument 

personnellement et directement les responsabilités financières, techniques, sociales et morales 

de l'entreprise, quelle que soit la forme juridique de celle - 
- -- 

42 Voir également Léger C., Le rôle du dirigeant en moyenne entreprise, IAE de Caen Basse-Normandie, 1996. 



Préambule 3 O 

Ce sont ces dirigeants que l'on appelle également "patrons" dans le langage courant, même si 

ce terme est récusé par les plus jeunes d'entre eux au profit de celui de "chef d'orche~tre".~~ 

Cependant, lors de notre étape de repérage, nous avons ressenti le besoin d'élargir le champ 

des investigations et de questionner des "experts" afin d'*mer notre questionnement. 

Sous cette appellation sont réunies trois sous-catégories distinctes, et complémentaires, qu'il 

s'est avéré fructueux de rencontrer : 

- des inspecteurs de travail, prescripteurs des obligations légales, 

- des représentants d'organisations patronales (professionnelle et interprofession-nelle) 

appelés à la fois à diffuser la position officielle de leur organisation et à conseiller les chefs 

d'entreprise adhérents, 

- des avocats spécialistes en droit du travail. 

La composition de la population de chefs d'entreprise interrogés répond à trois caractéristiques : 

- le choix de la PME conformément à notre sujet. 

Précisons que nous avons retenu comme critère de distribution l'effectif et que la limite 

supérieure initialement choisies de 200 salariés a été portée à 242 personnes très 

précisément, et ce pour des raisons de "courtoisie". Nous n'avons en effet pas jugé bon de 

refuser quelques (3) entretiens qu'avaient accepté de nous accorder des dirigeants 

d'entreprise de plus de 200 personnes. 

Nous avons considéré cette limite comme judicieuse, dans la mesure où elle correspond 

souvent au seuil au-delà duquel un Directeur des Ressources Humaines en titre prend en 

charge la fonction Personnel en PME, un "Service du Personnel" commençant à se 

structurer entre 100 et 200 personnes. Il est certain que la présence d'un DRH constitue un 

écran entre le dirigeant et la politique sociale au quotidien, ce qui naturellement trouble la 

pertinence de nos informations, 

- la diversité des secteurs d'activité permettant d'enrichir l'information, 

- l'option prise, afin d'augmenter le taux de contacts utiles, de faire appel aux relations 

professionnelles et personnelles du chercheur et des assistants de recherche. 

Le détail du terrain de l'enquête élargie figure en annexe. 

43 L'entreprise, no 103, avril 1994. 
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11.3.2. Le déroulement des enquêtes 

Lors de l'enquête de repérage, comme lors de l'enquête élargie, nous avons demandé aux 

dirigeants de PME contactés de nous accorder un entretien sur le thème de l'application du 

droit du travail dans leur entreprise. 

Nous avons obtenu 9 entretiens dans le cadre de l'enquête de repérage, et 132 entretiens dans 

le cadre de l'enquête élargie. 

Ces entretiens ont duré chacun entre 1 H 30 et 2 heures, ils se sont déroulés sur le site; dans le 

bureau de nos interlocuteurs. Chaque entretien correspond à une dizaine de pages de texte. 

Nous avons organisé notre grille d'entretien autour de 3 items : 

1 .  Le premier item portait sur la perception globale que le dirigeant a du droit du travail. 

2. Le deuxième item cherchait à discerner si, parmi les dispositions réglementaires, certaines 

sont plus "exploitables" en terme de gestion que d'autres. 

3. Le troisième item concernait les difficultés liées au droit du travail et la façon de les 

résoudre. 

Dans le cadre de la phase clinique, nous nous sommes montrés* plus exigeants vis à vis des 

chefs d'entreprise en sollicitant auprès d'eux une entrevue d'une demi-journée.45 

La grille d'entretien débordait la stricte application du droit du travail pour englober, d'une 

part, les liens perçus et opérationnalisés avec les orientations et les pratiques de GRH, et 

d'autre part, les perspectives d'évolution de cette perception. 

Il nous a été utile dans certains cas de recourir à une non-directivité nuancée et de présenter à 

notre interlocuteur pour explicitation chacun des sous-thèmes. 

Cette étape nous a également founii l'opportunité de réaliser une étude documentaire sur la 

base de matériaux que nous avons pu rassembler lors de nos visites en entreprise. Il s'agit 

essentiellement de plaquettes, articles et revues de presse. 

" Chercheur et assistants de recherche. 
45 Cette durée nous apparaissant néanmoins comme la limite B ne pas dépasser compte tenu de leur emploi du temps. 
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La dynamique de la recherche empirique mise en place est traduite par la figure et les tableaux 

ci-dessous : 

Enquête de repérage 

9 entreprises 

I 
Enquête élargie 

132 entreprises 

1 
Entretiens cliniques 

9 entreprises 

Figure 1 : La dynamique de la recherche empirique. 

Entreprises Activité 

Effectif 

moins de 10 

salariés 

A 

B 

G 1 Menuiserie aluminium 

C 

D 

E 

F 

de 10 à 49 

salariés 

Produits industrie pétrolière 

Restauration 

Tableau 2 : Le terrain de l'enquête de repérage. 

de 50 à 99 
salariés 

- - - - - - 

Produits blanchisserie ou hôpitaux 

Articles sanitaires et chauffage 

Affichage 

Tissus enduits 

H 
1 

X 

X 
- - - 

Confection 

Concession automobile 

- -- 

X 
X 

X 
X 

X 

X 
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Tableau 3 : Le terrain de l'enquête élargie 

Taille de l'entreprise 

- 10 salariés 

de 10 à 49 salariés 

de 50 à 99 salariés 

de 100 à 199 salariés 

+ 200 salariés 

Activité 

Commerce 

Service 

Industrie 

Commerce 

Service 

Industrie 

Service 

Industrie 

Service 

Industrie 

Service 

Industrie 

Entreprise 

1 B2 1 ~ndustrie - Démolition 1 37 1 

Nombre 

6 

17 

8 

5 

30 

27 

5 

9 

7 

1 O 

1 

7 

132 

Al 

A2 

A3 

A4 

B1 

1 B3 1 Industrie - Travaux publics 1 70 1 

Activité 

1 8 4  1 Industrie - Papier 1 lo0 l 

Effectif 

Service - Etudes marketing 

Négoce - Matériaux de construction 

Industrie - Bois 

Industrie - Confection 

Service - Bureau d'études 

1 B1 1 Industrie - Filature 1 85 1 

18 

3 O 

57 

115 

2 8 

Tableau 4 : Le terrain des entretiens cliniques 
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11.3.3. Les limites du terrain 

Les limites que nous reconnaissons facilement à notre terrain sont à la fois quantitatives et 

qualitatives. 

Sur le plan quantitatif, nous sommes bien consciente de la modestie de notre échantillon. 

Nous l'avons construit de façon à ce qu'il ménage la plus grande diversité possible en matière 

de secteurs d'activité, mais il est clair qu'il ne peut prétendre à la représentativité au sens 

statistique. 

Sur le plan qualitatif, il nous faut indiquer les difficultés liées à la population enquêtée. 

Les obstacles et limites d'une enquête auprès des dirigeants de PME sont connus, nous ne 

ferons donc que les rappeler : 

1. Le dirigeant de PME est souvent très peu disponible et n'a donc qu'un faible temps à 

accorder à ce qui ne rentre pas directement dans le champ de ses préoccupations. 

Nous avons tenté de contourner cette entrave en ne contactant que des chefs d'entreprise 

avec qui nous avions des liens antérieurs. 

2. La sensibilité de certains thèmes peut rendre les dirigeants réticents à les aborder. Nous 

n'avons cependant constaté aucun blocage et avons pu mener une discussion très libre. 

3. Le souci, parfois puissant, de paraître dans la norme peut rendre malaisée l'obtention 

d'une information de qualité. 

Il convient au passage de souligner que nous avons entendu des propos qui nous ont 

toujours paru naturels, authentiques, voire iconoclastes, et que l'on ne peut pas soupçonner 

d'être entachés de conformisme, ainsi que le prouvent certaines paroles de dirigeants que 

nous citons au cours de notre développement. 

11.4. Le traitement des données 

Nous avons en quelque sorte procédé par itération primaire, par va et vient entre méthodes de 

recueil des données et sources d'information, la dynamique interne de la recherche générant sa 

propre progression. 

C'est ce premier niveau d'itération qui nous a amené à mettre en oeuvre un dispositif d'itération 

secondaire, préservant la richesse des données disponibles, et grâce auquel "la production de 

données modifie la pr~blématique"~~. Le processus correspond à la "grounded theory", dans 

46 Olivier de Sardan Jean-Pierre, op. cit. 
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laquelle I'entretien se révèle un lieu privilégié de production de "modèles interprétatifs issus du 

terr~iin".~' 

La grounded theory a été mise au point par deux sociologues : Glaser et Strauss, et renvoie au 

processus de l'analyse qui trouve ses racines dans la réalité pour remonter jusqu'à la théorie. 

"La grounded theory vise la production d'une théorie concernant un phénomène étudié au travers 

d'entretiens ou encore d'observations directes de faits et d'actes".48 

Elle suppose que l'objectif principal de la recherche soit effectivement la production de théorie, 

la phase de vérification n'intervenant qu'ensuite. , 

A l'inverse de l'analyse de contenu "classique", qui est une démarche déductive partant 

d'hypothèses de recherche, la grounded theory présente un caractère inductif : elle construit peu 

à peu son cadre d'analyse sur la base des données qu'elle recueille et les interprète en faisant 

intervenir des théories existantes, ou en élaborant une nouvelle théorie. 

La grounded theory est particulièrement précieuse quand il s'agit de reconstituer le cheminement 

d'une pensée, l'articulation des représentations d'un individu ou l'explication de ses 

comportements. 

Nos orientations méthodologiques repose ainsi essentiellement sur le recours à I'entretien non 

directif mis en oeuvre dans une optique constructiviste à laquelle, de notre point de vue, la 

grounded theory se rattache. 

Il est souvent reproché aux méthodes qualitatives leur manque de scientificité, même si certains 

auteurs se sont efforcés de rendre cette accusation caduque.49 

Quatre critères participent à la légitimation de la recherche qualitative : la crédibilité, la 
transférabilité, la constance interne et la fiabilité. 

La crédibilité pose la question de la garantie que le chercheur offie quant à la qualité de ses 

observations et quant à l'exactitude des interprétations auxquelles elles donnent lieu. 

47 La traduction est de Jean -Pierre Olivier de Sardan. 
" Gauzente C., Grounded theory et techniques d'analyse de contenu : comparaison et illustration, 13e Journées 
Nationales des IAE, 1996. 
49 On pense notamment à Pourtois J.F. et Desmet H., Pour une recherche qualitative et néanmoins scientifique, 
Réseaux n055, 56,57, 1989. 
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La transférabilité correspond à la transmissibilité des conclusions à d'autres contextes que celui 

étudié. 

Deux éléments participent de cette difficulté de transférabilité. 

D'abord, la petite taille des échantillons, que l'on rencontre souvent, rend hasardeux de conclure 

que les résultats obtenus sont valables pour l'ensemble de la population étudiée. 

Ensuite, il faut bien reconnaître que la matière foisonnante issue des entretiens non directifs est 

fort peu compatible avec la standardisation, indispensable à la mise en oeuvre de comparaisons. 

Une réponse adaptée pour délimiter le moment où l'on peut clôturer l'échantillonnage est la 

notion de saturation théorique. Cette situation est atteinte dès lors qu'aucune donnée nouvelle ne 

ressort des derniers entretiens : l'augmentation de la taille de l'échantillon ne se justifie donc pas. 

- La constance interne se vérifie si l'on peut montrer qu'il y a dépendance des observations et 

des interprétations par rapport à des variables telles que la personnalité du chercheur, les 

conditions de collecte des données.. . . 
La difficulté de reproductibilité des méthodes qualitatives en général tient notamment au fait 

qu'il est souvent impossible de faire recommencer l'enquête par un autre chercheur, d'où un 

obstacle à la vérification scientifique des résultats de la recherche." 

- La fiabilité est assurée dans la mesure où les observations et leur interprétation demeurent 

indépendantes de l'idéologie du chercheur. 

Cette quête de la fiabilité se heurte à la subjectivité du chercheur et à la façon même dont il 

aborde sa recherche. 

Plutôt que de le nier, il faut plutôt intégrer cet élément afin de mieux le contrôler. 

Nous avons précédemment évoqué le rôle du chercheur dans sa propre recherche, et indiqué que 

la plupart des données sont produites à travers ses propres interactions avec les autres, à travers 

la mobilisation de sa propre subjectivité. 

Nous rappellerons également que tout un courant des sciences humaines a contribué à faire 

tomber "l'illusion de la neutralité" et de l'objectivité du chercheur." 

En ce qui concerne la méthode de l'entretien, nous avons été confrontée, lors de son utilisation, 

aux difficultés classiques que l'on reconnaît à ce mode de recueil de l'information, à savoir le 

'O Pras B., Approche qualitative ou approche quantitative ?, Cahiers de recherche du CESA, 1982. 
Notamment Grawitz M., Méthodes des sciences sociales, Dalloz, 1990, et Brabet J. Faut-il encore parler d'approche 

qualitative et d'approche quantitative ?, Recherche et applications en Marketing, Volume 3 no 1 ,  1988. 
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recentrage sur les objectifs de la recherche, l'abondance des données à traiter et, dans quelques 

cas, une pauvreté relative de matière. 

La pratique de l'entretien non directif peut en effet amener le chercheur à être confronté à des 

situations pouvant aller jusqu'à une absence de discours. 

Ce mutisme ne signifie pas pour autant un manque de faits ou d'idées à exprimer, mais plutôt : 

- soit des réalités dont la formulation est particulièrement complexe, 

- soit des actes dont l'importance n'est pas perçue, ou qui s'avèrent difficilement avouables 

pour des raisons d'ordre affectif, économique ou juridique. 

Il est possible de rapprocher cette difficulté d'expression de la connaissance de l'implicite et de 

ses quatre niveaux : 

. Le "pas connu" de l'interlocuteur où l'enquêté se tait plutôt que de prendre du temps à 

fournir des informations à l'enquêteur, étranger à son domaine. 

. Le "pas connu" du locuteur où l'enquêté ne dit rien car le thème abordé dépasse les 

bornes de sa connaissance. 

. Le "trop connu" du locuteur où l'enquêté oublie de dire car c'est évident pour lui, "cela 

va de soi". 

. Le "non-dit" du locuteur où l'enquêté se tait volontairement (pour préserver son 

prestige, son pouvoir, ou étouffer ses peurs...). 

Il nous restait alors à surmonter le principal obstacle induit par la méthode de l'entretien, c'est à dire 

garantir la crédibilité des données si dépendante de l'attitude de l'enquêté qui peut justement 

chercher à sauvegarder son images2 ou dissimuler ses manquements. 

La stratégie que nous avons alors mise en œuvre est celle de la triangulation. 

Campbell et F i ~ k e ~ ~  ont très tôt encouragé en sciences sociales, l'utilisation de plusieurs méthodes 

pour s'assurer que la variance observée provient du phénomène étudié et non de la méthode 

employée. 
-- 

52 sa "désirabilité sociale". 
53 Campbell D.T. et Fiske D.W., Convergent and discriminant validation by the multitrait - multimethod mature, 
Psychological Bulletin, volume 41 no 2, 1959. 
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La triangulation est définie par Denzin comme "la combinaison de méthodologies dans i'étude d'un 

même phénomène"54. L'image provient de la navigation où i'on se sert de plusieurs points de repère 

pour déterminer une position précise. 

Ainsi, le chercheur peut affiner son analyse en recueillant, pour un même phénomène, des données 

issues de diverses sources, afin de n'être pas prisonnier d'une seule. 

Cohen et ManionSS relèvent plusieurs types de triangulation : 

- la triangulation temporelle qui s'intéresse à la stabilité des résultats dans le temps, ' 

- la triangulation spatiale qui vérifie la validité d'un instrument dans des cultures différentes, 

- la triangulation par combinaison de niveaux, qui fait intervenir des niveaux différents 

(individus, groupe, collectivité), 

- la triangulation théorique qui confronte plusieurs approches, 

- la triangulation des observateurs, 

- la triangulation méthodologique qui fait appel à la même méthode dans des situations 

différentes, ou au contraire des méthodes différentes pour le même objet, 

- la triangulation des sources d'information, 

- la triangulation interne qui met en scène à la fois les individus étudiés, et le chercheur lui- 

même. Il est en effet important que le chercheur soit transparent, c'est à dire qu'il se connaisse 

lui-même, ainsi que ses présupposés et ses limites, ce qui contribuera à une plus grande 

fiabilité de l'analyse. 

Dans le cadre de notre travail, nous avons fait appel à trois types de triangulation : 

1. la triangulation théorique en mobilisant plusieurs approches pour une lecture enrichie des 

informations obtenues, 

2. la triangulation interne en nous efforçant d'être au clair avec nos propres opinions et 

ressentis, 

3. la triangulation méthodologique qui nous a amené à pratiquer l'analyse documentaire, et 

l'entretien non directif mené le cas échéant par des enquêteurs56 différents. 

Afin de renforcer la validité de notre démarche nous avons en effet associé des étudiants du 

DESS CAAE de l'IAE de Lille à notre deuxième approche du terrain.57 

Cette collaboration s'est déroulée en deux étapes. 

" Denzin N., Sociological methods, a sourcebook, Aldine Publishing Company, 1978. 
55 Cohen L. et Manion L., Research methods in education, Croom Helmm Ltd, 1980. 
56 A savoir nous - même et des "assistants" de recherche. 
" Qu'ils soient ici chaleureusement remerciés pour leur participation enthousiaste et féconde. 
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Lors de la première étape, il s'est agi pour nous d'organiser avec les étudiants un échange sur la 

grille d'entretien que nous avions conçue, et surtout de les sensibiliser au maniement de ce type 

d'outil. 

Nous avons, au cours de la deuxième étape, encadré les contacts des étudiants, regroupés par 2 

ou 3, avec les dirigeants d'entreprise qui avaient accepté de les recevoir. 

Vis à vis de chacun des terrains étudiés, nous nous sommes également efforcée d'appliquer le 

principe de saturation, complémentaire à la triangulation. Le principe de saturation constitue un 

signal de fin se déclenchant dès lors que, sur un terrain, la productivité des données recueillies à 

chaque nouvelle étape de la recherche s'amenuise. Ainsi, en attendant d'avoir en quelque sorte 

fait le tour d'un terrain ou d'un thème pour le quitter, on accepte une procédure de validation 

relative des données. 

"L'enquête de terrain fait feu de tout bois", et ainsi l'éclectisme délibéré des données que l'on va 

entrecroiser et recouper, contribuera à augmenter leur plausibilité. 

L'intérêt de la triangulation réside dans l'exploitation des forces de chacune des méthodes 

utilisées compensant par là-même leurs faiblesses. 

Les apports essentiels de la triangulation se concrétisent par une amélioration de la validité des 

résultats, et de la qualité des analyses. 

La validité accrue des résultats provient de ce que des méthodes différentes donnant lieu à des 

observations multiples aboutissent à des conclusions convergentes. Ainsi, l'accord entre deux 

méthodes permet d'"accroître notre croyance que les résultats sont valides et ne sont pas des 

artefacts  méthodologique^".^^ 

En revanche, lorsque les méthodes mises en oeuvre arrivent à des résultats différents, la 

triangulation fournit au chercheur l'occasion d'approfondir et d'affiner ses analyses. 

Il ne faut cependant pas s'imaginer que la triangulation représente pour le chercheur "un long 

fieuve tranquille", et qu'elle soit exempte d'embarras. 

Ce qui notamment rend cette pratique malaisée, c'est l'organisation des données éclectiques, 

produites par la mise en oeuvre de différentes méthodes. En d'autres termes, c'est la question de 

savoir si toutes les sources d'information sont égales, et, sinon sur quelles bases il convient de les 

pondérer. 

58 Bouchard T., Unobtrusive measures : an inventory of uses, Sociological Methods and Research no 4, 1976. 
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La réponse est souvent subjective, reposant sur le ressenti du chercheur, et nous renvoie à la 

remarque de Glaser et Strauss : ''Le chercheur de terrain sait qu'il sait, non seulement parce qu'il 

a été présent sur le terrain et a vérifié prudemment ses hypothèses, mais aussi parce que dans ses 

os il ressent la valeur de son analyse finale".59 

Néanmoins, nous ne nous sommes pas accordée une confiance exclusive, puisque nous avons 

opéré au moins partiellement, une restitution de nos résultats à des responsables d'entreprise. 

L'intérêt qu'ils ont manifesté, le quitus qu'ils nous ont accordé et la démarche de réflexion à 

l'égard de leurs propres pratiques, dans laquelle ils se sont placés, ont constitué pour nous un 
précieux encouragement. 

59 Glaser B. et Strauss A., Discovery of substantive theory : a basic strategy underlying qualitative research, American 
Behavioral Scientist no 8, 1965. 
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ANNEXE : LE TERRAIN DETAILLE DE L'ENQUÊTE ÉLARGIE 

Enîreprises de moins de 10 salariés 

Entreprise 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

1 O 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

2 1 

22 

23 

Activité 

Commerce - Poissonnerie 

Commerce - Cordonnerie 

Commerce - Optique 

Commerce - Traiteur 

Commerce - Maroquinerie 

Commerce - Boucherie 

Effectif 

2 

3 
3 
6 

6 

9 - 

Service - Électricité 

Service - Assurances 

Service - Coiffure 

Service - Pressing 

Service - Publicité 

Service - Publicité 

Service - Architecture 

Service - Distribution de produits industriels 

Service - Action culturelle 

Service - Généalogie 

Service - Restauration 

Service - Restauration 

Service - Transport 

Service - Restauration 

Service - Formation 

Service - Distribution textile 

Service - Bureau d'études 

2 

2 

3 

3 

4 

4 

4 

4 

5 
6 
6 

6 

8 

8 
8 
8 

8 
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Entreprises de 1 O à 49 salariés 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

3 1 

Industrie - Imprimerie 

Industrie - Production agro-alimentaire 

Industrie - Bâtiment 

Industrie - Production agro-alimentaire 

Industrie - Transformation du plastique 

Industrie - Chimie 

Industrie - Revêtement de sol 

Industrie - Textile 

32 

33 

34 

35 

3 6 

1 

3 

4 

4 

7 

7 

7 

8 

3 7 

3 8 

3 9 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 
7 

Commerce - Parfiunerie 

Commerce - Boucherie 

Commerce - Traiteur 

Commerce - Boucherie 

Commerce - Librairie 

10 

10 

14 

23 

43 

Service - Notaire 

Service - Distribution de produits industriels 

Service - Avocat 

Service - Maison de retraite 

Service - Cabinet médical 

Service - Distribution de produits industriels 

Service - Jeux électroniques 

Service - Distribution alimentaire 

Service - Architecture 

Service - Expertise comptable 

Service - Cabinet médical 

Service - Distribution 

Service - Communication 

1 O 

1 O 

10 

1 O 

11 

11 

12 

12 

12 

14 

14 

15 

16 
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50 Service - Chauffage 

5 1 Service - Assurances 

52 Service - Pompes funèbres 

53 Service - Cabinet médical 

54 Service - Distribution de combustibles 

5 5 Service - Restauration 

56 Service - Location de matériel 

57 Service - Hôtellerie 

5 8 Service - Distribution alimentaire 

59 Service - Installation téléphonique 

60 Service - Stockage de déchets 

6 1 Service - Bureau d'études 

62 Service - Action culturelle 

63 Service - Assurances 

64 Service - Maintenance électrique 

65 Service - Bureau d'études 

66 Service - Association d'aide à domicile 

17 

18 

21 

25 

26 

27 

28 

30 

3 5 

39 

40 

40 

40 

40 

43 

45 

49 

67 Industrie - Charpente 

68 Industrie - Chaudronnerie 

69 Industrie - Fabrication de peinture 

70 Industrie - Production agro-alimentaire 

71 Industrie - Bâtiment 

72 Industrie - Production agro-alimentaire 

73 Industrie - Laboratoire pharmaceutique 

74 Industrie - Imprimerie 

75 Industrie - Bâtiment 

76 Industrie - Travaux publics 

77 Industrie - Menuiserie 

78 Industrie - Mécanique 

79 Industrie - Mécanique 

1 O 

1 O 

12 

14 

15 

18 

20 

2 1 

23 - 
25 

25 

26 

30 
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Entreprises de 50 à 99 salariés 

80 

8 1 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

Industrie - Mécanique 

Industrie - Mécanique 

Industrie - Imprimerie 

Industrie - Mécanique 

Industrie - Chaudronnerie 

Industrie - Bâtiment 

Industrie - Construction métallique 

Industrie - Câblage 

Industrie - Reconditionnement ' 

Industrie - Travaux publics 

Industrie - Equipement industriel 

Industrie - Travaux publics 

Industrie - Gravure 

Industrie - Transport 

94 

95 

96 

97 

98 
: 

I 

3 O 

30 

3 O 

36 

38 

38 

40 

40 

40 

40 

45 

45 

47 

48 

99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

Service - Enseignement 

Service - Distribution 

Service - Distribution spécialisée 

Service - Transport 

Service - Maintenance industrielle 

50 

63 

67 

74 

95 

Industrie - Bâtiment 

Industrie - Imprimerie 

Industrie - Bâtiment 

Industrie - Textile 

Industrie - Équipement industriel 

Industrie - Travaux publics 

Industrie - Équipement industriel 

Industrie - Production agro-alimentaire 

Industrie - Textile 

55 

5 7 

70 

70 

85 

85 

89 

9 1 

98 
rn 
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Entreprises de 100 à 199 salariés 

- 
108 

109 

1 10 

1 1 1 

1 12 

113 

114 

Entreprises de plus de 200 salariés 

115 

1 16 

117 

1 1 8 

119 

120 

121 

122 

123 

124 

1 125 1 Service - Nettoyage industriel 1 200 1 

Service - Traitement de l'eau 

Service - Caisse de retraite 

Service - Transport 

Service - Nettoyage 

Service - Transport 

Service - Assurances 

Service - Assurances 

136 

140 

150 

150 

162 

180 

190 - 

Industrie - Bâtiment 

Industrie - Fabrication de plastique 

Industrie - Fabrication de béton 

Industrie - Mécanique 

Industrie - Textile 

Industrie - Construction métallique 

Industrie - Textile 

Industrie - Imprimerie 

Industrie - Textile 

Industrie - Équipement industriel 

I 131 1 Industrie - Chimie 1 235 I 

100 

1 O0 

120 

130 

140 

150 

150 

160 

177 

192 

126 

127 

128 

129 

130 

1 132 1 242 1 1 Industrie - Textile 

Industrie - Textile 

Industrie - Textile 

Industrie - &pipement industriel 

Industrie - Cosmétique 

Industrie - Textile 

200 

200 

200 

200 

202 



PARTIE 1 

DE LA RÉALITÉ OBJECTIVE DU DROIT 

DU TRAVAIL A SA PERCEPTION 



Le droit du travail suscite des réactions plurielles. Il peut en effet, dans le même temps, faire l'objet 

des plus vives récriminations d'une partie au moins des chefs d'entreprise, et être assimilé par des 

spécialistes à un instrument de gestion. 

Cette première partie de notre travail a pour objet d'établir un constat de la réglementation du travail 

et des logiques qui la sous-tendent, et d'observer comment cette réglementation est reçue, comprise 

et appliquée par les chefs d'entreprise. 

Le Chapitre 1 traite ainsi du cadre normatif de la législation applicable aux PME, et des lectures, à 

la fois juridiques et gestionnaires, du droit du travail. 

Le Chapitre 2 montre la diversité de perception dont fait l'objet le droit du travail, et cherche un 

premier niveau d'explication dans les spécificités des PME et les caractéristiques de leurs dirigeants. 
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CHAPITRE 1 : 

LA REALITE DU DROIT DU TRAVAIL ET LES 

MODELES SOUS-JACENTS 

Quelles sont les dispositions juridiques en matière de droit du travail spécifiques aux PME? 
A quelle logique profonde répondent-elles ? 

Quel est le sens des dernières évolutions du droit du travail par rapport aux PME ? 

Le droit du travail est-il isolé, ou bien au contraire est-il intégré dans un système juridique 

d'ensemble, influencé par le contexte politico-économique ? 

C'est à ces questions, que nous allons tenter de répondre au cours de ce chapitre. 

Notre intention est de mettre en évidence que le droit du travail n'est ni unique, ni rigide, mais bien 

plutôt diversifié et évolutif. 

Une fois que nous aurons montré que le droit du travail n'est pas une réalité monolithique, nous 

aurons à nous poser la question des logiques qui le sous-tendent. Nous verrons qu'il existe plusieurs 

façons de concevoir, de penser le droit, selon que l'on se situe dans une optique purement juridique 

ou à connotation davantage gestionnaire. 



Chanitre 1 5n 

1. LES SPECIFICITES DU DROIT DU TRAVAIL APPLIQUE AUX PME 

Le contenu de notre propos s'articule en deux étapes. 

Dans un premier temps, il s'agit pour nous de montrer qu'il existe effectivement des spécificités 

propres aux PME, qui se rattachent aux seuils d'effectifs. Ces seuils d'effectifs répondent à une 

logique établie que d'autres auteurs ont déjà éclairée et à laquelle nous allons nous référer. 

Dans un second temps, nous nous attacherons à démontrer que le droit du travail est en constante 

renégociation. 

Ainsi, nous présenterons le sens et le contenu des évolutions les plus récentes à l'égard des PME, 
notamment au travers essentiellement de la Loi quinquennale. 

Puis, nous soulignerons que le droit du travail fait partie d'un système global, à la fois juridique et 

politico-économique. En effet, il n'est pas unique dans le souci qu'il a de la PME, puisque le 

Législateur a manifesté une préoccupation identique dans d'autres domaines du système juridique, 

en particulier le droit des affaires et le droit fiscal. Nous en donnerons pour témoignage les 

principales mesures de la Loi Madelin. 

Enfin nous indiquerons que le droit du travail est fortement orienté par le contexte économique et 

politique ; son histoire l'atteste, les mutations à venir le montreront sans doute également. 

1.1. Un droit diversifié : l'incidence des seuils d'effectifs 

En principe, le droit du travail régit les rapports entre les employeurs et les salariés. Mais la 

réalité est plus complexe. 

Le Code du Travail, qui rassemble et classe l'essentiel des lois sociales, définit la portée des 
règles qu'il édicte ; il en prévoit une application diversifiée, notamment en fonction de la taille de 

l'entreprise, mesurée uniquement en terme d'effectip. 

A la question de savoir quel est l'objectif poursuivi par le législateur lorsqu'il subordonne 

l'application d'une disposition au frzinchissement d'un seuil d'effectif déterminé, la réponse est 

apportée par l'article 2 du traité de Maastricht qui précise que les directives émises par la 

On le voit encore à propos de la loi cadre sur le passage aux 35 heures. dans le cas présent, le gouvernement envisage 
de repousser à 2002 la date d'entrée en vigueur de la durée lagale du travail à 35 heures pour les plus petites entreprises. 
Le seuil précis, 10 ou 20 salariés, n'est pas encore arrêté (Les Echos, 24 et 25 octobre 1997). 



Communauté et les Etats membres "évitent d'imposer des contraintes administratives, financières 

et juridiques telles qu'elles contrarieraient la création et le développement des PME". 

Les choses sont donc claires : le droit du travail tient compte du particularisme des PME et ce 

dans le cadre d'une logique de l'entreprise, ayant pour objet la protection d'intérêts économiques. 

Contenu des textes et logique du législateur recouvrent les deux axes que nous allons développer 

maintenant. 

L1.1. Les textes 

De nombreuses dispositions s'appliquent uniquement dans les entreprises remplissant 

certaines conditions d'effectifs. Le cas le plus notoire est celui des textes relatifs à la 

représentation du personnel puisque : 

- l'élection des délégués du personnel n'est obligatoire que dans les établissements où sont 

occupés au moins onze salariés, 

- et la création d'un comité d'entreprise ne s'impose qu'à partir d'un effectif de cinquante 

personnes.;! 

Notre objectif n'est pas ici de dresser l'inventaire des principales obligations assorties d'une 

condition d'effectif, mais d'exposer les règles servant à déterminer les différents seuils. 

La difficulté réside dans le fait qu'il n'existe pas un droit unique des seuils d'effectifs, mais un 
patchwork de textes fixant, chacun dans son domaine, ses propres règles. 

Même si la tendance actuelle, sur laquelle nous reviendrons, est à la simplification, 

notamment en matière d'instances représentatives du personnel, force est de constater que la 

coexistence de plusieurs méthodes d'évaluation des effectifs pose d'épineux problèmes. 

Pour calculer un effectif, il est en effet nécessaire de se poser trois questions : 

1. Quel cadre faut-il retenir pour procéder à ce calcul ? 
2. Quelles catégories de personnel convient-il de prendre en compte ? 

3. Pendant combien de temps ce personnel doit-il avoir été présent ? 

Ce qui améne I'INSEE A dire qu'il existe en matiére de seuil d'effectifs, deux cassures nettes : autour de 10 et autour 
de 50 salariés. 
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Nous traiterons successivement du cadre organisationnel, de la comptabilisation des effectifs 

par catégorie du personnel, et des dates d'appréciation. 

Nous faisons figurer en annexe le détail des textes concernant plus spécifiquement notre cible, 

les entreprises de moins de 200 salariés. 

Nous avons fait le choix de nous limiter aux obligations relatives aux relations au sens large 

entre employeur et salariés, en incluant par exemple la formation professionnelle, mais sans 

traiter les obligations à caractère administratif ou de charge, comme l'obligation mensuelle de 

déclarer les mouvements de personnel, la tarification des risques d'accidents du travail ou la 
participation à l'effort de construction. 

A. Le cadre or~anisationnel 

Le cadre à retenir pour le décompte des effectifs varie selon la nature de l'obligation qu'il 

s'agit d'appliquer. 

Parfois, il faut se placer au niveau de C'établissement, c'est notamment le cas : 

- pour l'élection des délégués du personnel, 

- pour la mise en place d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, 

- en matière d'emploi obligatoire de travailleurs handicapés, 

- en matière de congé de formation économique, sociale et syndicale. 

Parfois, il faut se placer au niveau de l'entreprise et de C'établissement. Le meilleur 

exemple en est le comité d'entreprise, puisque, dans les entreprises comportant des 

établissements distincts, il doit être créé des comités d'établissement et un comité central 

d'entreprise. 

Parfois, il faut se placer au niveau de C'entreprise ou de C'établissement. Il en est ainsi pour 

les délégués syndicaux, la négociation annuelle obligatoire, l'élaboration d'un règlement 

intérieur et le congé individuel de formation. 
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Parfois, il faut se placer au niveau de l'entreprise uniquement. On citera à ce propos : 

- la participation des employeurs au financement de la formation professionnelle 

continue, 

- la participation des salariés aux résultats de l'entreprise, 

- le congé parental d'éducation, le congé sabbatique et le congé pour création 

d'entreprise, 

- le repos compensateur, 

- le plan social. 

B. Les caté~ories de personnel 

Comment comptabiliser les différentes catégories de salariés d'une entreprise ? 

La réponse paraît évidente pour les titulaires d'un contrat à durée indéterminée ; elle est 

incertaine pour les salariés travaillant dans le cadre d'une collaboration "autre" : travail 

temporaire, contrats de qualification, travailleurs à domicile, d'autant plus que le législateur 

apporte une réponse variable selon les domaines concernés. 

Après avoir arrêté la façon dont chaque catégorie de personnel doit être comptabilisée, il faut 

connaître la durée pendant laquelle l'effectif doit avoir été atteint. 

Une fois encore, les réponses varient selon les mesures à appliquer. 

En effet on tiendra compte, soit de l'effectif à une date précise, soit de l'effectif sur une 

période déterminée, soit enfin de l'effectif habituel. 

Il faut aussi s'interroger sur l'incidence des variations de l'effectif en cours d'année, et en 

particulier envisager les mesures de lissage ou atténuations des effets de seuil. 

En effet, d'éviter les conséquences brutales d'un changement de seuil et de diminuer le 

risque inhérent à une allée et venue autour du seuil, il est nécessaire de prévoir des modalités 
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d'application qui peuvent être la fmation d'un délai d'adaptation, ou la création d'une zone de 

transition. 

1.1.2. La loaiaue des seuils d'effectifi 

"Le Droit du Travail renonce souvent à pénétrer dans les petites entreprises"3 ou à tout le moins, 

il module son application selon la taille de l'entreprise, mesurée en terme d'effectif. 

Apparus dès l'origine du droit du travail, les seuils d'effectifs font l'objet de débats animés. 

Contestés du point de vue des salariés en ce qu'ils créent une discrimination à l'encontre de ceux 

qu'ils excluent de la réglementation, les seuils d'effectifs sont défendus avec force par le milieu 

patronal de la PME, car ils constituent un rempart contre des charges souvent présentées comme 

"insupportables". 

Paradoxalement, nombre d'employeurs insistent sur l'effet dissuasif du franchissement d'un seuil 

qui ferait hésiter, voire renoncer face à la possibilité d'embauche d'un nouveau salarié. 

Selon le CNPF" les seuils d'effectifs "constituent un véritable impôt qui handicape l'entreprise en 

expansion. Ils ont un effet démobilisateur considérable qui décourage les plus hardis créateurs de 

richesse et d'emplois que sont les inventeurs d'entreprises et les amènent à renoncer à l'expansion 

ou à fieiner leur développement. Il s'agit même d'une sorte de pénalisation qui rend aventureuse 

l'embauche d'un ou deux salariés à l'employeur de 10 ou de 49 personnes". 

En tout état de cause les seuils d'effectifs posent problème puisqu'ils ont fait du droit du travail 

une véritable "mosaïque" et qu'ils portent atteinte à un principe essentiel de notre droit : le 

principe d'égalité. 

Cette constatation suff~t pour que soit posée la question de la problématique des seuils 

d'effectifs.5 

En effet, les seuils servent-ils à protéger l'activité des PME, ou à adapter le droit à la taille de 

l'activité de travail, en maintenant un rapport aussi constant que possible entre les droits des 

salariés d'une collectivité et le volume de ses effectifs ? 

Lyon-Caen G., Pelissier J., Supiot A., Droit du Travail, Dalloz, 1994. 
CNPF, Les effets des seuils d'effectifs de I'entreprise, Direction Gtntrale des Affaires Sociales, 1984. 

5 Sachs C., Les seuils d'effectifs : une problématique en évolution ?, Droit Social, juillet.août 1983. 
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Autrement dit, "les seuils traduisent-ils une logique de l'entreprise ou une logique juridique ?" 

Avant de faire état de quelques éléments de réponse, nous reprendrons la définition du seuil 

proposé par Sachs. 

"Le seuil d'effectifs est une condition numérique, supérieure à un, relative aux travailleurs ou à 

une catégorie de travailleurs appartenant à une collectivité professionnelle, dont dépend la 

modification immédiate ou différée du droit applicable". 

Il existe en droit plusieurs catégories de seuils : 

1. les seuils "simples", ceux dont dépend l'existence d'un droit nouveau, et les seuils 

"modulateurs" ceux qui modifient un droit déjà existant. Le seuil de création du comité 

d'entreprise est un seuil simple et les seuils qui augmentent la délégation du personnel au 

comité d'entreprise sont des seuils modulateurs6 ; 

2. les seuils "mensurateurs", fixés en valeur absolue, et les seuils "structurels", fixés en 

pourcentage et qui quantifient un rapport ; 

3. les seuils "d'interdiction" dont la limite peut être qualifiée de prohibitive : c'est le cas du 

capital minimum dans une société, et des seuils "obligationnels", il s'agit par exemple du 

procédé des tranches.7 

Comme il a été montré, la problématique des seuils d'effectifs pose la question d'une part de leur 

double finalité économique et juridique, et d'autre des relations entre ces deux finalités. 

A. La double finalité des seuils d'effectifs 

Souvent présentés comme un outil de politique économique, les seuils d'effectifs sont utilisés si 

largement en droit du travail, qu'il paraît difficilement justifiable d'écarter l'hypothèse, dans le 

même temps, de leur finalité juridique. 

1. La finalité économique des seuils d'effectifs 

Les seuils d'effectifs ont pour vocation principale de dispenser les PME de l'application de 

diverses obligations. D'ailleurs, la majorité des seuils concerne les collectivités de travail 

ci Sachs C., op. cit. 
Duthil C., L'influence des seuils ldgaux sur la dimension de l'entreprise : application A la moyenne entreprise, IAE de 

Caen Basse-Normandie, 1995. 
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infërieures à 500 salariés, ce qui correspond à la définition des PME, selon les milieux 

patronaux eux-mêmes. 

Cette protection des PME porte sur deux aspects : la PME comme "potentiel de 

production", et la PME comme "potentiel d'emploi". 

Pour encourager la production, les seuils d'effectifs vont éviter aux PME le poids de 

certaines charges fmcières, i'exemple du seuil de 11 salariés pour l'indemnisation du 

licenciement irrégulier ou abusif est à cet égard significatif. Dans le même but, on 

épargnera aux PME certaines "rigidités" de gestion, le seuil de 10 salariés limitant le droit 

au repos compensateur est là pour le montrer. 

Pour aider l'emploi, on incitera les PME à embaucher en les exonérant de certaines 

contraintes. 

2. La finalité juridique des seuils d'effectifs 

La finalité juridique des seuils d'effectifs traduit l'idée selon laquelle le droit du travail ne 

peut être le même dans une très petite et dans une très grande entreprise. 

Il convient donc d'adapter la norme juridique à la taille de la collectivité de travail. 

Ainsi, les équipements sanitaires doivent être fonction du nombre de personnes 

susceptibles de les utiliser, de même qu'il parait logique d'ajuster le nombre de 

représentants du personnel au volume des effectifs de l'entreprise. 

Les seuils d'effectifs créés dans cet esprit cherchent à maintenir une "équivalence" de 

droits, une relative constance dans le rapport étendue des droits/volurne des effectifs . 

En ce sens, ils démontrent leur pertinence. En revanche, là où le bât blesse, c'est en matière 

d'équilibre entre la finalité économique et la finalité juridique. 

B. Les relations entre finalité économiaue et finalité iuridiaue des seuils d'effectifs 

On a admis aisément qu'il convient de rechercher non pas l'égalité, mais l'équivalence des 

droits entre salariés de collectivité de travail de taille différente. 
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En revanche il est plus dificile d'accepter la discrimination qui apparaît dès lors qu'en deçà 

d'un seuil d'effectifs, les salariés sont complètement privés d'un droit ; ainsi en deçà du seuil 

de 1 1 salariés, les travailleurs n'ont aucune possibilité d'être représentés8 . 
De telles atteintes au principe d'égalité, ou d'équivalence, sont admises dans notre droit dans 

deux cas : lorsque la situation de la personne objet de la discrimination le justifie, ou selon des 

motifs d'intérêt général. 

La situation des salariés de PME n'apparaît pas unanimement reconnue comme plus enviable 

que celle des salariés de grosses structures. Par conséquent, la discrimination justifiée serait 
plutôt négative que positive. 

L'intérêt général pourrait en revanche être une justification possible : la recherche de l'égalité 

des chances entre entreprises en "préservant de certaines charges les plus faibles d'entre elles". 

Il n'en reste pas moins que l'on se heurte rapidement aux paradoxe suivant : pour protéger 

certaines entreprises, le droit du travail abandonne ceux qu'il est censé défendre, les salariés. 

La fixation de certains seuils apparaît donc souvent faiblement motivée, reposant sur la 

logique floue des compromis politiques.9 Mais cet état ne doit pas être considéré de façon 

définitive car il est possible, et souhaitable, de proposer un chemin vers la rationalisation du 

recours aux seuils d'effectifs, à défaut de pouvoir envisager leur suppression. "Quelle que soit 

la justification des critiques adressées à cette technique, il serait utopique de rêver aujourd'hui 

à un droit dépourvu de seuils".l0 

La première condition serait de donner une priorité à l'une des finalités sur l'autre. 

C'est à la finalité juridique des seuils que devrait revenir cette prépondérance, ne serait-ce que 
pour confirmer le rôle que jouent déjà les seuils d'effectifs dans leur majorité. Le maintien des 

seuils à finalité économique resterait envisageable, mais uniquement s'ils sont exempts de 

toute discrimination à l'égard des salariés. 

Naturellement cette réforme suppose des aménagements auxquels il convient de réfléchir. 

Même si l'on imagine bien les difficultés pratiques de mise en place, il est possible d'avancer 

quelques pistes comme des compensatiorg financières, directes ou sous forme d'exonération 

fiscale. 

Notons cependant que la loi du 18 janvier 1991 relative au conseiller du salarié a pour objectif de corriger cette 
situation. En effet, l'institution du conseiller du salarié, qui répond au besoin de certains salariés de ne plus être seuls et 
"démunis" pour afionter la procédure de licenciement, aboutit à faire entrer dans l'entreprise un élément représentatif 
des salariés. C'est ainsi que l'on a pu la présenter comme le début de la "longue marche" vers la représentation du 
personnel dans les PME : Maynial C. et P., Le statut de conseiller du salarié : le début de la "longue marche" vers la 
représentation du personnel dans les PME, Droit Social, janvier 1994. 

Le seuil d'effectifs est parfois même décrit comme "totalement artificiel" : Duthil C., op. cit. 
l0 Prieur J. et Goyard P., Seuils légaux et dimensions de l'entreprise, Litec, Cuda, 1990. 
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Une autre possibilité serait selon la proposition de certains auteurs", l'institution d'une 

"commission consultative des seuils" qui permettrait de recueillir l'opinion de personnes 

extérieures à l'administration, choisies en fonction de leur représentativité et de leurs 

compétences. 

1.2. Un droit en constante rené~ociation: évolution législative et influences 

Le droit du travail est une matière vivante, amenée à évoluer en permanence. 

Les changements et infiexions qu'il connaît sont naturellement issus directement de dispositions 

législatives nouvelles. La Loi quinquennale fournit un exemple d'une évolution en profondeur de la 

réglementation. 

Mais en amont de ces avancées législatives, nous voulons montrer que le droit du travail n'est pas 

isolé, unique, indépendant de son environnement. Bien au contraire, il a sa place dans un système 

juridique qui, dans ses modifications, cherche à répondre à ceux dont il réglemente les actions ; tel 

est le cas de la loi Madelin et de ses implications en droit des affaires et en droit fiscal en faveur des 

PME. 

Le droit du travail est également en interaction permanente avec le contexte économique et politique 

qui a contribué historiquement à forger son contenu et sur lequel le droit du travail cherche à peser 

dans le cadre de préoccupations à caractère électoraliste plus ou moins marqué. 

Nous constatons à ce propos que toute législature fait passer des lois sociales qui caractérisent sa 

"vision de la société". On pense aux lois Auroux en 1982, à la loi quinquennale en 1993 et aux lois 

inspirées par Martine Aubry et actuellement en cours de vote à l'Assemblée. 

1.2.1. L'évolution du droit du travail : l'exem~le de la loi auinauennale 

La loi quinquennale va être ici étudiée en trois temps : ses objectifs, certaines réactions 

auxquelles elle a donné lieu et l'essentiel des dispositions particulières relatives aux PME. 

Aubry J. M. et Drago R., Trait6 du contentieux administratif, 1984. 
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A. Les obiectifs de la loi auinauennale 

Inspirée de différents rapports, notamment le Rapport Bélier12 et le Rapport Coffmeaul3, ainsi 

que des travaux de la commission du Conseil Economique et Social présidée par Jean 

Mattéoli14, la loi quinquennale du 20 décembre 1993 relative au travail, à l'emploi et à la 

formation professionnelle a été présentée par Michel Giraud, Ministre du Travail de l'époque, 

comme "un véritable projet de société", "une politique d'espérance". 

Avec une démarche ancrée sur le structurel et le moyen terme, ce texte a pour objectif 

"d'encourager la création d'emplois et l'accès à l'emploi", "d'inciter à l'organisation des temps 

de travail", de "valoriser la formation et l'insertion professionnelle" et de "coordonner l'action 

des acteurs de l'emploi, en simplifiant les structures et les procédures et en évaluant tout au 

long de son déroulement et jusqu'à son terme l'ensemble de ses dispositions". 

B. Les réactions a  rior ri à la loi ouinauennale 

Nous avons choisi de faire état de réactions de nature distincte : une prise de position globale, 

défendue par l'Association Villermé ; et les opinions, de sources différentes, par rapport aux 

nouvelles dispositions relatives à la représentation du personnel avant leur application. 

I .  La position de l'Association Villermé15 

L'association Villermé considère que la loi quinquennale pose question en ce "qu'elle 

présuppose que le droit au travail passe par l'affaiblissement du droit du travail "16 . 

Ce seraient en effet les obligations nées du droit du travail qui constitueraient le principal 

frein à l'embauche ! 

Partant, et en dépit d'un dialogue social pourtant peu vigoureux dans les PME, la loi 

quinquennale réduit par exemple le nombre et les moyens des délégués du personnel. 

Il est vrai, et l'Association Villermé le reconnaît, que la loi est souvent tatillonne17 . Ses 

membres se proclament même prêts à participer à la réécriture d'un droit "lisible pour le 

plus grand nombre et adapté aux enjeux du monde actuel". 
- - -  

l2 Bélier G, Représentation des salariés dans les PME, Rapport au Ministère du Travail, de l'Emploi, et de la Formation 
Professionnelle, 1990. 
l3 Coffmeau M, Les lois Auroux, di  ans après, Rapport au Premier Ministre, Documentation française, 1993. 
l4 Mattéoli J., Les obstacles structurels à l'emploi, Rapport au Premier Ministre, 1993. 
l5 L'Association Villermé regroupe des inspecteurs et contrôleurs du travail, ainsi que des praticiens du droit du 
travail, conçu comme un droit protecteur des salariés. 
l6 Peut-on créer des emplois en réduisant le droit ? , Association Villermé, Le Monde initiatives, ler décembre 1993. 
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En revanche, ils ne peuvent admettre que la recherche de la compétitivité passe par la 

destruction du droit, qu'ils considèrent comme un "facteur de cohésion sociale", et non pas 

la dynarnisation de nouvelles énergies. 

2. Les nouvelles dkuositions relatives à la représentation du uersonnel : "moins de 
tout »*a OU « Iiftin~ Ié~islatif néce~saire"~~1 

Cohen, Directeur de la Revue Pratique de Droit Social, traduit ainsi les nouvelles 

dispositions relatives à la représentation du personnel : "Moins de tout !" "Moins de 

représentants du personnel ; moins d'heures de délégation ; moins de réunions ; moins 

d'informations économiques .. .". 

Pour lui, le seul effet est de "satisfaire de vieilles revendications de certaines organisations 

patronales, sans créer un seul emploi de plus". 

Ray lui répond, en quelque sorte, en mettant en avant que ce "lifting législatif" est rendu 

nécessaire par l'application pour le moins approximative de la législation en matière de 

représentation du personnel dans les PME Aux pessimistes qui déplorent la réduction des 

charges, Ray, qui se veut optimiste, constate que ce " regroupement des forces existantes" 

correspond pour partie à une recherche de " la simplification et du bon sens", même si 

certains y voient un cadeau à certains organismes consulaires20 , et aux PME en général. 

Au-delà de cette opération de toilettage, il est néanmoins intéressant de se poser la question 

des véritables objectifs du législateur lorsqu'il décide la fusion de mandats, se rapprochant 

en cela des suggestions contenues dans plusieurs rapports sur la réforme des instances 

représentatives dans les petites et moyennes entreprises21 , mais aussi de l'expérimentation, 

initiée par le Centre des Jeunes Dirigeants, des " conseils d'entreprise". 

Cette fusion des mandats, dotant l'institution unique du monopole de la représentation 

élue, ne contribue-t-elle pas à préparer le terrain à un conseil d'entreprise qui, dans 

l'avenir, deviendrait habilité à négocier avec l'employeur, en cas d'absence de délégués 

syndicaux ? 

l7 Elle cite par exemple les informations volumineuses à fournir au comité d'entreprise. 
l8 Cohen M., L'application des nouvelles dispositions relatives à la représentation du personnel , Droit Social, février 
1994. 
l9 Ray J.E., Regard sur un lifting législatif nécessaire, Droit Social, février 1994. 
20 Cf. les " Propositions pour une réglementation sociale non pénalisante pour les PME ", Chambre de Commerce et 
d'Industrie de Paris, juillet 1993. 
21 Citons notamment les rapports Arthuis (1986), Bélier (1990) et Coffmeau (1993). 
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C. Les dis~ositions ~articulières relatives aux PME 

Les mesures orientées spécifiquement à l'égard des PME portent essentiellement sur les 

groupements d'employeurs, dans le cadre de l'aide à la création et au maintien de l'emploi, et 

sur les institutions représentatives du personnel. 

Le détail des dispositions figure en annexe. 

1. Les prou~ements d 'emuloveurs 
La loi quinquennale a aménagé les conditions relatives à la constitution de groupements 

d'employeurs. 

Le dispositif des groupements d'employeurs, instauré par la loi du 25 janvier 1985, permet 

aux PME de se réunir pour employer une main d'oeuvre qu'elles ne pourraient occuper 

seules. Les salariés employés par le groupement sont mis à la disposition des membres du 

groupement, personnes physiques ou morales. 

L'intérêt de ce dispositif est de simplifier le statut des salariés en leur procurant un 
interlocuteur commun, seul investi de la qualité d'employeur, et donc un statut plus facile à 

vivre que la multiplication de contrats de travail à temps partiel. En outre, la solidarité 

financière existant entre les membres du groupement participe à une meilleure garantie des 

salaires. 

Afin de développer la création de groupements d'employeurs, la loi quinquennale a donc 

apporté diverses modifications aux textes antérieurs. 

2. Les institutions reurésentatives du uersonnel 
Les pouvoirs publics ont constaté, en le déplorant, que le dialogue social était peu vivace 

dans les petites et moyennes entreprises. 

La responsabilité en incomberait à la complexité du système de représentation du 

personnel. 

Aussi la loi quinquennale du 20 décembre 1993 comporte-t-elle des mesures de 

simplification tournant autour de deux préoccupations : 

- l'harmonisation des règles de fonctionnement applicables aux délégués du 

personnel et aux comités d'entreprise, rendue possible à la fois par l'allongement à deux 
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ans de la durée du mandat des délégués du personnel, et par la simultanéité des élections 

des délégués du personnel et du comité d'entreprise ; 

- l'adaptation aux PME des règles de représentation du personnel, à savoir la 

possibilité, pour les entreprises de moins de 200 salariés, de constituer une délégation 

unique comité d'entreprise - délégués du personnel, et l'instauration d'un rapport annuel 

unique à destination du comité d'entreprise. 

D. La ~ o r t é e  de la réforme des institutions re~résentatives du Dersonne1 

Une première analyse des effets de la réforme a été réalisée22. Del Sol souligne les lourdes 

incertitudes que laisse planer ce texte. 

En effet, les dispositions relatives à la délégation unique du personnel constituent une 

menace possible pour la participation des salariés et portent atteinte à l'équilibre du 

système représentatif existant. 

1. La uartici~ation des salariés est menacée 

La délégation unique du personnel constitue une menace à l'égard de la participation 

des salariés au vu des dispositions restrictives qu'elle entraîne. 

Ainsi, d'une part, elle amène une diminution du nombre total des représentants 
du personnel. A titre d'exemple, la délégation unique d'une entreprise appartenant à 

la première tranche (de 50 à 74 salariés) comporte trois délégués, contre cinq 

auparavant (deux délégués du personnel et trois membres du comité d'entreprise) ; de 

même la délégation unique d'une entreprise de la dernière tranche (de 175 à 199 

salariés) comprend huit délégués, contre onze auparavant (six délégués du personnel 

et cinq membres du comité d'entreprise). 

D'autre part, ainsi que nous l'avons déjà souligné, la délégation unique du personnel 

a pour effet de réduire le crédit d'heures des délégués du personnel. Selon 

l'article 29 de la loi quinquennale, " les délégués du personnel disposent, dans les 

limites d'une durée qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder vingt 

heures par mois, du temps nécessaire à l'exercice des attributions dévolues aux 

délégués du personnel et au comité d'entreprise". 

22 del Sol M., La délégation unique du personnel : portée d'une réforme, Droit Social, février 1995. 
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Donc, quand certains représentants du personnel ont 35 heures de délégation23, la loi 

n'en donne plus que 20 en cas de délégation unique. 

Il s'agit nettement là d'une mesure d'économie visant à alléger pour les employeurs 

le coût global de la représentation du personnel, et ainsi à produire des effets 

favorables sur l'emploi. Mais, au-delà des dispositions restrictives générées par la 

délégation unique du personnel, c'est la liberté laissée B l'employeur en la matière 

qui constitue une atteinte au principe de participation des salariés. 

En effet, toujours selon l'article 29 de la loi quinquennale, " le chef d'entreprise a la 

faculté de décider que les délégués du personnel constituent la délégation unique du 

personnel au comité d'entreprise", même s'il doit au préalable consulter les délégués 

du personnel et le comité d'entreprise. Souvenons-nous que si, en 1990, le Rapport 

Bélier proposait de fùsionner les délégués du personnel, le comité d'entreprise et le 

CHSCT dans les entreprises de 50 à 100 salariés, il soumettait cette possibilité à 

l'accord des partenaires sociaux. 

Avec la loi quinquennale, un employeur qui décide de lui-même la mise en place de 

la délégation unique, provoque donc unilatéralement l'application des dispositions 

restrictives exposées plus haut, qui se traduisent pour les salariés " en une moindre 

capacité à être représentés et défendus ". 

2. L 'éuuilibre du svstème représentatif est atteint 

Tout d'abord, si l'on analyse les dispositions relatives à la délégation unique dans la 

perspective des lois Auroux de 1982, on ne peut conclure qu'à un-changement de 
cap "radical". 

En effet, en 1981, le législateur avait pris le parti de renforcer les organisations 

syndicales et de les associer au fonctionnement des instances représentatives. 

En laissant le chef d'entreprise décider seul de la mise en place de la délégation 

unique, le législateur de 1993 oriente dans un autre sens la logique jusqu'alors 

applicable en matière de création ou de suppression d'une instance représentative. 

Cette modification d'orientation pourrait donc signifier que la délégation unique est 

sur la voie de devenir l'interlocuteur au sens large du dirigeant de PME, partenaire de 

23 Dans les entreprises employant au moins 50 personnes, les délégués du personnel disposent de 15 heures mensuelles 
de délégation et les membres du comité d'entreprise de 20 heures. 
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négociations, suivant en cela le chemin ouvert par le Centre des Jeunes Dirigeants et 

sa proposition de conseil d'entreprise24. 

1.2.2. Les liens du droit du travail avec le svstème iuridiaue et le contexte uolitiaue 

Passons maintenant à la présentation des interactions du droit du travail avec le système juridique 

et politique d'ensemble. 

Notre premier point portera sur le lien entre droit du travail et contexte politique dans le cadre 

d'une perspective d'ensemble évoquant succintement les grandes étapes du droit du travail. 

Nous nous attacherons ensuite à illustrer cette relation sous un éclairage plus récent, en 

envisageant le cas de la loi Madelin, et l'écho donné par une partie du monde politique aux 

revendications des PME. 

A. Histoire du droit du travail et contexte économico-~olitiuue 

"Le Droit du travail prend racine dans la revendication des travailleurs" 25 et suit donc les 

fluctuations de celle-ci. 

Peut-être serait-il préférable d'écrire que le droit du travail trouve son origine dans les 

revendications des diverses catégories de travailleurs, tant il est vrai que le développement 

technologique et l'éclosion du tertiaire font apparaître à côté des travailleurs les plus 

vulnérables, de "nouveaux salariés" en quête de nouveaux droits. 

Au-delà de cette distinction entre travailleurs les plus faibles et "nouveaux salariés", il est 

d'ailleurs possible de relever d'autres différences : 

- entre ouvriers et employés, 

- entre les personnels de base et les cadres détenteurs d'une parcelle de l'autorité patronale, 

- d'une branche professionnelle à une autre, la nuance reposant dans ce cas sur la 

convention collective, 

- entre hommes et femmes (les statistiques en matière de rémunération étant là pour le 
prouver), 

24 On s'aperçoit que sur ce point del Sol M. rejoint les interrogations de Ray J.E. 
25 Lyon - Caen G., Pélisssier J., Supiot A., op. cit. 
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- enfin, comme nous le montrons ici, entre salariés de petites entreprises et salariés de 

grosses structures. 

Ainsi, le droit du travail est en quelque sorte façonné par les revendications des salariés, que 

ces revendications soient traditionnelles : salaire, sécurité de l'emploi, conditions de travail, ou 

qu'au contraire, elles revêtent un caractère plus neuf : niveau d'information des salariés, mode 

d'exercice du pouvoir dans l'entreprise. 

La question a été posée de savoir si l'évolution du droit du travail s'inscrit dans une tendance 

permanente de progrès social. 

L'histoire nous montre que balancé entre pouvoir et contre-pouvoir, influence et contre- 

influence, le droit du travail est le produit d'un mouvement de flux et de reflux. 

1. Les grandes étaves de 1789 à 1945 

La Révolution Francaise fixe les bases juridiques du capitalisme : liberté du travail, 

interdictions des groupements professionnels et des coalitions, discrimination entre salarié 

et employeur au profit de ce dernier. 

Les conséquences sociales de ce libéralisme-là sont effroyables. Rappelons-nous le 

"tableau de l'état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de soie, 

coton et laine" dressé en 1840 par le docteur Villermé. 

Dans le contexte du développement de la grande industrie, socialisme utopique et 

mouvement ouvrier structuré mêlent leurs influences. En mars 1841, la Monarchie de 

juillet promulgue enfin la première loi sociale : elle porte sur le travail des enfants. 

La Révolution de 1848 bâtit un programme social qui ne manque pas d'ambition, mais qui 

sera abrogé dès 1849 : proclamation du droit au travail avec la création des ateliers 

nationaux dans le but de procurer du travail aux chômeurs, liberté d'association, limitation 

à douze heures pour les adultes de la durée quotidienne du travail, embryon d'un Ministère 

du Travail. 

La Troisième République commence à fonder, pierre après pierre, l'édifice du droit 'du 

travail contemporain. 
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Des domaines variés sont concernés : 

- la liberté d'association professionnelle, instaurée en mars 1884, fut à l'origine des 

autres réformes au travers des organisations syndicales qu'elle permettait de créer, 

- la durée du travail, avec le repos hebdomadaire (juillet 1906) et la semaine de 48 
heures (1 9 19), 

- la sécurité du travail, qui devient en 1898, une des obligations de l'employeur, 

- les assurances sociales créées en 1928, 

- la réglementation du "congédiement" du salarié qui prévoit en 1890 le délai de préavis, 

- la rédaction d'un Code du Travail à compter de 191 0. 

Le Front Povulaire avec les célèbres accords Matignon réglemente les rapports collectifs 

du travail, notamment les conventions collectives et accorde aux salariés des avantages qui 

feront date : la semaine de 40 heures et les congés payés. 

2. Les événements essentiels devuis 1945 

La Constitution de 1946, a côté des droits politiques, reconnaît pour la première fois, 

l'importance des droits sociaux comme le droit syndical, le droit de grève, et le droit à la 

sécurité sociale. Les comités d'entreprise sont créés dés 1945. 

La Quatrième Républiaue met en place le salaire minimum interprofessionnel garanti 

(SMIG) et encourage la conclusion de conventions collectives et d'accords salariaux, sans 

se donner la volonté de concevoir une politique sociale globale. 

En revanche, elle arrête des mesures ponctuelles comme l'allongement des congés payés. 

La politique sociale de la Cinauième Révublioue repose sur la recherche d'une "troisième 

voie à la hça i se" ,  entre capitalisme sauvage et socialisme pur et dur. L'idée maîtresse est 

alors l'association entre capital et travail, notamment par la formation, vecteur de 

promotion de la classe ouvrière, et par la participation aux résultats de l'entreprise. 

A la suite du choc de Mai 1968, les accords de Grenelle prévoient la transformation du 

SMIG en SMIC (salaire minimum interprofessionnel de croissance), l'augmentation des 
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salaires, la réduction progressive de la durée du travail, une négociation sur la sécurité de 

l'emploi, la révision des conventions collectives et la rédaction d'un projet de loi sur le droit 

syndical dans l'entreprise. 

A partir de 1974, la crise et la rude adaptation des économies qu'elle a rendue nécessaire 

recentre les débats sur des revendications de base : garantie de l'emploi, garantie des 

ressources. Face à des salariés précarisés, certains priment le libéralisme et la 

1 déréglementation pour alléger les entreprises des contraintes qui pèsent sur elles. Le Droit 
du Travail est "mis en accusation". 

1981 marque un nouveau tournant globalement placé sous le signe de la lutte contre le - 
chômage qui passerait par une réduction de la durée du travail. 

Par ailleurs, les lois Auroux qui cherchent à instaurer davantage de démocratie économique 

et sociale, réglementent le pouvoir disciplinaire de l'employeur, étendent les attributions 

des représentants du personnel, donnent aux travailleurs la possibilité de s'exprimer sur 

leurs conditions de travail. Le Code du Travail en ressort assez largement remanié. 

En 1986, lors de la première cohabitation, la déréglementation marque des points. On tente 

tout pour endiguer la progression du chômage. Sans résultat. Les conflits sociaux, devenus 

rares, se durcissent. 

La lutte contre le chômage reste le fil rouge des dernières importantes évolutions 

législatives : loi quinquennale, loi Madelin, loi de Robien.26 

B. La loi MADELIN 

La loi du 11 février 1994 relative à l'initiative et à l'entreprise individuelle, dite loi Madelin, 

marque la volonté du gouvernement de l'époque de favoriser le travail indépendant, dans une 

perspective libérale. 

"Face au drame du chômage, il s'agit de savoir qui crée l'emploi. 11 n'existe qu'une bonne 

réponse à apporter : c'est I'entrepreneurW27. Il convient donc de multiplier les entrepreneurs en 

reconnaissant leur place et facilitant leur tâche. 

C'est l'objectif que poursuit of3iciellement la loi par la mise en place de trois types de 

dispositions : le renforcement de l'entreprise individuelle, les sirnplications administratives et 

des avantages divers relatifs à l'épargne et à la fiscalité. 

26 La prdsentation de la loi du 1 1 juin 1996 relative B l'incitation B l'aménagement et à la réduction conventionnels du 
temps de travail, dite loi de Robien, figure en annexe. 
27 Laroque M., Presentation introductive de la loi du 11 février 1994 relative à rinitiative et à rentreprise individuelle, 
Droit Social, juillet/août 1995. 
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Le renforcement de l'entreprise individuelle, qui nous intéresse ici plus spécifiquement, passe 

par diverses mesures qui visent à protéger le patrimoine familial de l'entrepreneur individuel, 

renforcer la protection sociale du travailleur indépendant, et renforcer la sécurité juridique de 

l'entrepreneur dans ses relations professionnelles avec les donneurs d'ordre. 

Le législateur cherche en effet à assurer la sécurité juridique des contrats entre une entreprise 

individuelle et une entreprise qui lui donne des ordres avec une certaine continuité, par 

l'institution d'une présomption de non-salariat. Il s'agit d'éviter que des "requalifications 

abusives"28 ne freinent des activités développées par des individus qui ont manifesté "une 

volonté de rupture avec l'idéalisation du travail salarié"29. 

Cette notion de rupture est soulignée par Ray qui considère que la loi Madelin propose un 

"nouveau modèle social"30 à même d'accompagner le triple phénomène : 

- de la création de leur entreprise par des demandeurs d'emploi, 

- de l'essaimage en cas de plan social, 

- du développement du télétravail. 

Pour autant, la lutte contre les "qualifications mensongères", à défaut des "requalifications 

abusives", reste d'actualité. En effet le texte de la loi confirme, en le nuançant, le critère de 

subordination juridique qui, pour donner lieu en justice à une requalification, doit être 

permanente. 

La subordination juridique permanente est également amplement commentée par Lyon-Caen31 

qui décode dans la loi Madelin un triple objet : un objet affiché, un objet caché et un objet 

oublié. 

L'objet affiché est de favoriser l'initiative économique. 

L'objet caché serait d'accompagner le mouvement d'exclusion du salariat de travailleurs qui ne 

peuvent faire valoir une subordination juridique permanente envers leur donneur d'ouvrage au 

risque de transformer "bon gré, mal gré, avec ou sans aide, sincèrement ou frauduleusement", 

des travailleurs salariés en travailleurs indépendants. 

L'objet oublié est de réfléchir à ce que pourrait être le droit du travail non salarié, pour 

clarifier la situation juridique de ces nouveaux indépendants chassés du salariat. 

L'association Villermé32 apporte un élément de réponse en proposant un aménagement du 

droit du travail. En admettant que les relations de travail, quelles qu'elles soient ne peuvent 

28 Bariliélémy J., L'entreprise individuelle, Rapport au Conseil Economique et Social, 1993. 
29 L'expression est de A. Madelin. 
30 Ray J.E., De Germinal h Intemet une nécessaire évolution du cntére du contrat de travail, Droit Social, juilletfaoût 
1995. 
31 Lyon-Caen G., Où ménent les mauvais chemins, Droit Social, juilleû'août 1995. 



ignorer les principes fondamentaux d'intégrité physique, de rémunération minimale et de 

dialogue social, il serait souhaitable d'étendre le champ du droit du travail "aux diverses 

situations de dépendance dans ce qu'elles peuvent avoir de dommageable par rapport à ces 

principes". 

C. Les revendications des PME et leur retentissement 

L'analyse que nous proposons du point de vue de la CGPME doit être replacée dans 

son contexte historique et dans une évolution qui intègre maintenant les tensions 

politiques nées de la cohabitation. 

1. La position de la CGPME 

La Confédération Générale de la Petite et Moyenne Entreprise, qui a souvent fait l'objet de 
la part de la classe politique de nombreuses attentions, a célèbré en 1995 son 

cinquantenaire. Belle occasion pour son Président, Lucien Rebuffel, de faire le point sur 

ses revendications. 

Partant du constat simple que l'entreprise est un "bien commun" et qu'elle créée des 

emplois et contribue à la richesse nationale, essentiellement par l'entremise des PME, 

Lucien Rebuffel demande que soit aménagé un "environnement favorable" à leur 

développement. Cette nécessaire action recouvre divers thèmes : 

* La fiscalité 
Il est en effet souhaitable selon le CGPME que l'impôt sur les sociétés soit progressif, 

comme cela se fait dans beaucoup d'autres pays. 

Par ailleurs, il conviendrait d'améliorer les conditions fiscales de transmission des 

entreprises. 

* Le crédit actuellement "trop cher et trop parcimonieux", 

* Le coût du travail jugé encore trop peu compétitif dans certains secteurs de l'économie, 

ce qui rend essentiel un allégement supplémentaire des charges sociales, 

* "L'insupportable complexité des charges administratives" qu'il faut rendre enfin plus 

fluides. 

32 Association Villermé, La loi Madelin et le Code du Travail : à contre-courant, une menace qui devrait pourtant restée 
sans effet, Droit Social, juilletlaoût 1994. 
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Pour sa part, la CGPME s'engage à participer à la revitalisation du dialogue social, qu'elle 

souhaite voir s'établir à un niveau interprofessionnel. Répondant en écho au discours de la 

CGPME, Jean Gandois, Président du CNPF, veut sortir l'organisation patronale de son 

rôle classique de "porte-parole des grandes entreprises" et "muscler sa politique PME-PMI" 

par exemple en proposant pour les PME des mesures de simplification de l'aménagement 

du temps de travail. 

2. Les ~lro~ositions 
Il s'agit d'opérer un changement économique important qui "libérera l'initiative" de tous 

ceux qui entreprennent dans ce pays, et particulièrement des PME.33 

En effet, si l'on s'intéresse beaucoup aux société côtées, il ne faut pas oublier qu'elles ne 

sont que 2000 et qu'il y a 1 500 000 PME (toute proportion gardée par rapport à la taille et 

aux effectifs réels). 

Les sociétés côtées trouvent facilement des capitaux sur le marché financier, alors que des 

milliers d'entreprises ne trouvent pas l'argent nécessaire à leur développement. 

Cela étant, il faut faciliter pour les PME l'accès au système bancaire grâce à des fonds 

propres adaptés. 

Pour ce faire, voici les propositions envisagées : 

- d'une part, comme dans un certain nombre d'autres pays, mettre en place des fonds de 

pension permettant de collecter une épargne qui s'investira dans des sociétés non côtées ; 

la législation sur les fonds de pension devrait prévoir un pourcentage minimum 

d'investissement dans les PME, 

- d'autre part, encourager les placements en capitaux propres dans les PME Cette 

stimulation passerait par l'amélioration du dispositif prévu par la loi Madelin, c'est à dire 

l'extension de l'avantage fiscal pour les sommes investies dans les PME, à l'épargne 

collectée dans le cadre de réseaux de placement et de mutualisation des risques. 

Cette aide passerait également par la possibilité donnée aux dirigeants d'investir une partie 

de leur patrimoine personnel dans les fonds propres de leur entreprise et en franchise 

fiscale. 

A propos des contraintes administratives, on parle d'un véritable "chemin de croix". On a 

comptabilisé qu'un entrepreneur individuel remplit trente formulaires par an, et qu'une 

33 Les Echos, 16 janvier 1995. 
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entreprise de plus de 10 salariés, en remplit plus de trois cents, ce qui représente 180 heures 

de travail par mois. Ainsi, selon une estimation faite en 1993 par le Ministère des PME, 

"l'impôt formulaire" coûterait chaque année près de 250 milliards de francs à la France34. 

Il est donc urgent de poursuivre l'effort entrepris dans le sens de la simplification et de la 

rationalisation. 

Par exemple, la pratique du guichet unique permettrait de faciliter les obligations 

déclaratives. Pour cela il faudrait que l'ensemble des formalités courantes pour toutes les 

cotisations et les prélèvements assis sur les salaires soient regroupés : ASSEDIC, 

URSSAF, formation, logement ... Il faut aussi que l'on puisse payer avec un seul chèque. 

Par ailleurs, il est temps de donner aux entreprises et aux entrepreneurs de nouveaux droits, 

comme celui, pour un entrepreneur, de refuser de donner à une administration une 

information qu'il a déjà transmise à une autre. 

Enfin, on observera, pour la déplorer, "l'extraordinaire prolifération des normes" à l'heure 

actuelle. Il est donc hautement souhaitable, pour rendre plus transparente35 la 

réglementation, de réduire le nombre de lois et de règlements et de "transmettre au 

conventionnel beaucoup de ce qui est aujourd'hui tranché par le réglementaire". Le cas de 

la loi Giraud, est à cet égard édifiant puisqu'elle ne comporte pas mois de 83 articles et 34 

décrets d'application ! 

Voilà qui remet au premier rang l'idée de l'étude d'impact qui accompagnerait tout texte 

avant qu'il ne soit examiné par le Parlement, et tout décret avant qu'il ne soit publié. 

Le programme économique du candidat Jacques Chirac a trouvé pour partie corps dans le 

"Plan PME pour la France" qu'Alain Juppé alors Premier Ministre est venu présenter au 

Congrès de la CGPME, réuni à Bordeaux le 27 novembre 1995. 

Faute d'informations précises (les négociations sur les 35 heures ne sont encore qu'en 

projet), il nous est difficile de savoir ce qui sera retenu de telles orientations par l'actuel 

gouvernement. Cela dit, certains enjeux restent assez d'actualité pour qu'on puisse penser à 

une continuité d'efforts "trans-idéologiques". 

34 Information reprise dans Courrier Cadres no 1139,29 décembre 1995. 
35 On retrouve en écho ce thème de la transparence dans un article de Borenfieud G.,: " Le droit du travail en mal de 
transparence ?", Droit Social, mai 1996, au cours duquel est disséquee " l'opacité du droit du travail ". Ce manque de 
transparence serait du à quatre séries de facteurs : les conditions d'élaboration des lois qui font la part belle aux lois 
cadres exigeant de nombreux decrets et arrêtés d'application ; le phenornene de prolifération des textes lié à 
l'hétérogénéité des conditions juridiques du travail subordonné ; l'instabilité des règles en relation avec leur caractère 
expérimental ; le technicisrne qui caractdrise le corps des dispositions orientées vers l'emploi. 



ILLUSTRATION 1: LE " PLAN PME POUR LA FRANCE " 

Point de départ de ce plan : un constat qui dresse la liste des obstacles auxquels se heurtent les 

PME. 
Première entrave à l'essor des PME : la sous-capitalisation. En effet, la plupart de ces 

entreprises sont contrôlées par des personnes physiques qui n'ont pas toujours les moyens 

d'accompagner financièrement le développement de l'entreprise. 

Les banquiers, rendus prudents par la forte mortalité des PME (3 500 à 5 000 dépôts de bilan 

chaque mois, et plusieurs dizaines de milliards de passif non couverts chaque année36), ne 

dispensent leur soutien financier que parcimonieusement. Certes, les fonds CODEVI, qui 

drainent l'épargne populaire, les sociétés de garantie comme la SOFAFUS et les institutions 

spécialisées telles la Banque de Développement des PME, ou encore les Sociétés de 

Développement Régional (SDR), jouent en partie ce rôle. Insuffisamment cependant, ainsi 

que le souligne Lucien Rebuffel pour qui il convient de poursuivre les efforts entrepris afin 

de" faciliter l'accès des PME au crédit, comme c'est le cas aux Etats-Unis, en Allemagne et au 

Japon ". 

Deuxième handicap : une fiscalité inadaptée. 
Pour prendre un exemple entre mille, citons les effets de seuil qui subsistent en matière de 

coût du travail. Ainsi, s'il fait passer son effectif de 9 à 10 salariés, l'employeur, jusque là 
assujetti à un paiement trimestriel de ses cotisations sociales, doit les régler chaque mois. Au 

passage, d'ailleurs, la facture s'alourdit. L'entreprise devient en effet redevable de la 

participation à l'effort de construction (0,45 % des salaires). Elle est aussi assujettie à une 

participation au transport si l'établissement concerné se trouve dans une grande agglomération 

(entre 0,55 et 2,2 % des salaires versés). Dans le même temps, sa contribution au financement 

de la formation professionnelle passe de 0,15 % à 1,5 % de la masse salariale. Au total, le coût 

salarial se trouve ainsi augmenté de 4 %. 

Comme nous l'avons déjà montré, d'autres effets de seuil existent, qui sont à l'origine de la 

création de certaines institutions dont la mise en place et le fonctionnement constituent, au 

moins aux yeux de la CGPME, un frein psychologique qui explique la tentation de ne pas 

passer par ces caps symboliques. 

36 Courrier Cadres no 1139,29 décembre 1995. 



Chapitre 1 73 

Troisième ~esanteur : les difficultés administratives 
Le Ministre des PME, du Commerce et de l'Artisanat en poste en novembre 1995, Jean-Pierre 

Raffarin, le constate lui-même : le recrutement d'un salarié implique pour l'employeur une 

dizaine de déclarations adressées à des administrations différentes. 

Si l'on envisage ensuite les relations entre PME et Administration sous un aspect plus large, à 

savoir par exemple le dépôt de dossiers d'offies dans le cadre de marchés publics, le parcours 

imposé aux entreprises peut devenir totalement dissuasif pour les PME qui ne peuvent se 

permettre de déléguer à cette tâche un salarié à temps complet. C'est pourquoi de nombreuses 

PME renoncent à cette partie du marché et dénoncent ces formalités qui, certes créées pour 

éviter les fraudes, se sont transformées en "corsets bureaucratiques". 

Les tentatives de simplification administrative entamées ces dernières années se sont arrêtées 

en chemin. Il suffit, pour s'en persuader, de se pencher sur la liste non exhaustive des 

instances interlocutrices des entreprises : 

- CERFA (Centre d'Enregistrement et de Révision des Formulaires Administratifs) 

- COSIFORM (Commission pour la Simplification des Formalités) 

- CNIS (Conseil National de l'Information Statistique) 

- CIRA (Centre Interministériel de Renseignements Administratifs) 

- CCDA (Commission de Coordination et de Documentation Administrative) 

Le plan PME vise donc à desserrer ces différents carcans que les difficultés conjoncturelles 

rendent de moins en moins supportables. 

Comportant 34 mesures, le plan gouvernemental s'articule autour de cinq axes et une mesure 

de portée générale : 

- faciliter le financement et la constitution de fonds propres, 

- adapter progressivement la fiscalité des entreprises, 

- simplifier et clarifier les relations avec les administrations et les collectivités 

publiques, 

- moraliser la concurrence, 

- réformer l'urbanisme commercial. 

Le détail des mesures est joint en annexe. 
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II. LES LECTURES DU DROIT DU TRAVAIL 

Nous avons choisi de retenir et de développer ici deux modèles, deux façons de penser le droit: celui 

des juristes et celui des gestionnaires. 

11.1. Le droit du travail vu par les iuristes 

Point de rencontre de l'homme et des choses, le travail, et avec lui le droit du travail, sont au 

coeur de bien d'autres contraires : le sujet et l'objet, l'individuel et le collectif, la liberté et la 

subordination, la loi et la norme. 

Ne pouvant totalement échapper à l'un ou l'autre des aspects, personne ou chose, les juristes 

hésiteront toujours à ranger le droit du travail sous le droit des personnes ou sous le droit des 

biens. Tant il est vrai que le travail se présente toujours sous deux faces : celle du travail en tant 

que tel, comme bien et donc objet de droit, et celle du travailleur, comme personne et donc sujet 

de droit. Ce qui peut cependant orienter différemment la vue que l'on a des choses, c'est le 

"centre de gravité" que l'on choisit pour l'analyse qui peut, selon les circonstances, glisser soit 

vers le travail, soit vers le travailleur. 

L'histoire du droit du travail se confondrait en fait, selon Alain Supiot37, avec " la redécouverte 

progressive de la dimension personnelle" du travail remettant ainsi au premier rang le travailleur 

comme sujet de droit, en vertu du principe selon lequel "le travail n'existe pas, mais il y a des 

hommes qui travaillent". 

ZI.l .1.  Le travailleur comme suiet de droit 

C'est progressivement, par étapes successives que s'est affermie la notion de travailleur 

comme sujet de droit, à partir de la sécurité physique, puis économique, pour aboutir à la 

reconnaissance de l'identité du travailleur par le travail d'abord, et dans le travail ensuite. 

A. La sécurité du travailleur 

Les efforts consentis au maintien de la sécurité des travailleurs ont d'abord porté sur la 

sécurité physique avant de concerner la sécurité économique. 

37 Supiot A., Critique du droit du travail, PUF, 1994. 
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1. La sécuritévhvsiaue 

"Dans la relation de travail, le travailleur, à la différence de l'employeur, ne risque pas 

son patrimoine, il risque sa peau1'38. 
Et c'est sur ce principe de la garantie de la sécurité physique du travailleur, véritable 

"coeur du droit du travail " que s'est construite toute la logique du système. 

C'est ainsi que peu à peu le droit du travail a eu pour objet de rappeler au monde 

économique l'existence du biologique et de ses contraintes : temps de repos, âge, 

maladie, maternité, ... 

2. La sécurité économiaue 

Se soucier de la sécurité physique du travailleur est un premier pas qui amène assez 

naturellement à réfléchir à sa sécurité économique, à savoir sa subsistance propre et 

celle de sa famille. 

Or, sous certains aspects, la situation du travailleur libre apparaît pire que celle de 

l'esclave qui est a priori certain d'être, ainsi que ses proches, "entretenu" par son maître. 

C'est donc au droit du travail de tendre à assurer la sécurité des revenus du travailleur et 

les revenus de substitution. 

+ Les revenus du travail 

La sécurité des revenus du travail est essentiellement le fait du droit des salaires. 

Historiquement ce dernier a connu une évolution qui l'a fait passer du minimum vital au 

"salaire décent", du "biologiquement indispensable" au "socialement nécessaire" ou, 

pour reprendre l'expression de François Ceyrac alors Président du CNPF, du 

"minimum-minimum'' au "minimum de décence". 

+ Les revenus de substitution 

La continuité des revenus assurée au travailleur vieux, malade, ou qui a perdu son 
emploi, constitue, on le comprend aisément, un "bouleversement social" fondamental 

pour nos économies occidentales en ce qu'il a abouti à "socialiser" les principaux 

risques que sont la vieillesse, la maladie et le chômage. 

Notons que cette idée de continuité des revenus dépasse sans conteste les limites'du 

droit du travail : la simple évocation de la politique communautaire du revenu agricole 

sufit à le prouver. 

38 Supiot A., op. cit. 
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B. L'identité du travailleur 

La question de l'identité du travailleur apparaît comme une conséquence plus ou moins 

voulue de dispositions juridiques créatrices de catégories, de classifications dont l'issue est 

la reconnaissance d'un "état professionnel" souvent lourd de sens (l'auteur parie même 

"d'incidence afEectiveW)39 dont l'esprit de corps est une illustration claire. 

Cette identité du travailleur va revêtir deux facettes contradictoires : l'identité collective 

par le travail et l'identité individuelle dans le travail. 

1. L'identité collective par le travail 

L'identité professionnelle s'exprime tout d'abord par le sentiment d'appartenance à la 
catégorie des "travailleurs" dont la condition d'accès, la "clé" est le contrat de travail à 

durée indéterminée et l'environnement protecteur qu'il sous-entend. 

L'identité collective des travailleurs est donc en quelque sorte reliée aux droits qui leur 

sont spécifiquement attribués. Or, la logique même du droit du travail tend à généraliser 

ces droits et donc à affadir cette identité collective sur au moins trois points. 

En premier lieu, la "dynamique" même de l'idée de sécurité qui contribue à élargir aux 

non-salariés les droits traditionnellement réservés aux travailleurs et ce faisant, 

transforme le droit du travail en "droit commun des rapports de dépendance 

économique"4o. 

En deuxième lieu, un autre facteur va jouer sur le sentiment d'identité professionnelle, 

c'est la "dualisation" du monde du travail, l'apparition d'un "deuxième marché du 

travail" avec d'un côté les travailleurs protégés et de l'autre les "atypiques " vivant dans 
la précarité. 

On comprend donc qu'une identité juridique commune ne peut dans ces conditions 

qu'être illusoire. 

En troisième lieu, on citera les diverses politiques d'insertion par le travail dont on peut 

d'abord souligner les effets pour le moins limités, et ensuite remarquer qu'en "ciblant" 

des catégories particulières (certaines femmes, jeunes chômeurs de longue durée...), 

39 Supiot A., op. cit. 
Supiot A., op. cit. 
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elles participent à "l'émiettement" de l'identité collective au profit de l'identité 

individuelle. 

2. L'identité individuelle dans le travail 

La reconnaissance de l'identité des salariés dans leur travail prend des formes diverses. 

On peut évoquer par exemple la clause de conscience des journalistes qui leur permet de 

prendre l'initiative de la rupture du contrat à la charge de l'employeur lorsqu'une 

modification apportée à la teneur du journal risque de nuire à leur intérêts moraux. 

D'autres modalités d'affirmation de l'identité individuelle des salariés se positionnent 

entre droit et pratiques de gestion des ressources humaines avec le souci "d'investir dans 

la personne du salarié pour que le salarié s'investisse dans l'entreprise". 

Il s'agit du droit d'expression et, de façon encore plus nette, du droit à la formation et à 

la qualification professionnelle. 

La question se pose maintenant de savoir si l'individualisation de l'identité du salarié 

est positive pour lui. Il est en effet possible de craindre que cette tendance aboutisse à 

accentuer la dualisation évoquée plus haut en responsabilisant davantage les travailleurs 

professionnels, mais en excluant toujours les travailleurs précaires ou non qualifiés. 

La gestion des contraires est on le voit chose courante en droit du travail. C'est une 

"tension" qui constitue d'ailleurs le coeur de sa logique : l'opposition entre 

subordination et liberté, entre soumission individuelle et autonomie collective. 

11.1.2. La subordination et la liberté 

La jurisprudence définit le contrat de travail comme une "convention par laquelle une 

personne s'engage à mettre son activité à la disposition d'une autre, sous la subordination de 

laquelle elle se place, moyennant une rémunération". 

Ainsi, très clairement le travail salarié se trouve assimilé à un travail dépendant, présentant un 

rapport hiérarchique entre employeur et salarié, librement accepté par celui qui se subordonne. 

Cette liberté n'est qu'une liberté de façade tant il est vrai que le travailleur se trouve dans la 

nécessité de s'engager dans un contrat de travail pour vivre. Ce n'est que "l'invention du 
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collectif " qui permettra "de défuiir un droit où la subordination et la liberté peuvent faire bon 

ménage"41. 

A. Les voies du collectif 

"Les voies du collectif" renvoient au fondement des liens qui conferent à un groupe une 

existence juridique propre. Dans nos cultures "libérales" le droit ne se fonde pas sur des 

critères affectifs, mais sur des "considérations rationnelles" et "l'intérêt remplace le sentiment 

comme principe d'union des individus". 

Voilà qui explique que la notion de solidarité se soit progressivement substituée dans le 

vocabulaire du droit du travail à celle plus "familiale" de fiaternité. 

Reliés entre eux par un intérêt commun, les travailleurs accèdent ainsi à une dimension 

collective qui cependant aura besoin d'un "détour" pour obtenir une existence juridique, ce 

détour étant l'ordre public social. 

Le recours à la réglementation publique a pour caractéristique essentielle de "compenser la 

subordination par l'attribution de droits attachés à la seule qualité du salarié" et ainsi de 

conforter l'identité collective des ~alariés.~2 

Le public et le collectif étant fortement imbriqués dans la mentalité française, les libertés 

collectives sont toujours des libertés publiques qui tendent à contrebalancer un état de 

subordination individuelle. L'individuel et le collectif sont ainsi indissociables puisqu'ils 

constituent les deux faces d'une même médaille. Les grandes libertés collectives du droit du 

travail ne sont en fait que des libertés individuelles d'agir collectivement. 

Trois exemples le montrent : la liberté syndicale, le droit de grève, et le droit à la négociation 

collective. 

La liberté syndicale peut être défmie comme étant la liberté de défendre ensemble ses intérêts 

communs. Envisagée sur le plan individuel, elle implique la liberté de ne pas se syndiquer et 

celle de choisir le syndicat auquel on adhère. Envisagée sur le plan collectif, elle implique la 

reconnaissance de droits aux organisations ainsi formées et aux individus qui les représentent. 

41 Supiot A., op. cit. 
42 Supiot A., op. cit. 



De la même façon, la grève possède une dimension individuelle qui est la liberté de ne pas 

faire grève, ou la liberté de faire grève en dehors de toute consigne syndicale. 

La dimension collective se résume à sa plus simple expression, à savoir un pluriel puisque est 

considéré comme une grève un "arrêt de travail concerté de plusieurs salariés". 

On dira enfin du droit à la négociation collective qu'il "transpose sur le plan collectif le 

principe de liberté contractuelle qui ne peut s'exercer pleinement sur le plan individueln43, 

pour certaines catégories de travailleurs au moins (travailleurs à domicile par exemple). 

L'entreprise apparaissant en France comme un lieu où la subordination réduit l'impact des 

principes républicains de liberté et d'égalité, il est important d'analyser comment la 

dimension collective peut intervenir pour "civiliser" justement ce lien, c'est à dire pour 

"substituer des rapports de droit aux rapports de force". 

B. La civilisation de l'entremise 

En dotant le pouvoir patronal d'un cadre juridique conforme à la fois aux principes de liberté 

et d'égalité de la société, mais aussi aux principes de hiérarchie et de subordination de 

l'entreprise, la législation a introduit des libertés dans l'entreprise, mais en même temps a 

afErmé les droits de cette même entreprise. 

1. Les libertés dans l'entre~rise 

Les libertés dans l'entreprise revêtent deux aspects : un aspect collectif qui délimite des 

aires d'autonomie collective et un aspect individuel qui contribue à préserver certaines 

libertés des salariés. 

+ Les aires d'autonomie collective 

Les aires d'autonomie collective se concrétisent dans des lieux et des moments privilégiés 

pour les salariés. 

- Les lieux de l'autonomie collective 
Selon le cas, l'autonomie collective coüicide avec le territoire de l'entreprise ou forme 

dans l'entreprise des temtoires particuliers. Ainsi, dans bien des cas l'autonomie 

collective s'arrête là où le territoire de l'entreprise commence. L'exemple le plus 

frappant est celui des PME qui continuent par le biais des seuils d'effectifs à être un 

43 Supiot A., op. cit. 
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































